
 

 

REQUÊTE D’APPEL 
 

POUR :  1. L’ASBL Klimaatzaak, dont le siège social est établi rue Joseph II 20, 1070 
Bruxelles, inscrite à la BCE sous le n° 0567.926.684, 

 

2. Toutes les personnes qui sont mentionnées dans l’annexe A jointe à la citation1,  

 

Parties appelantes ;  

 

toutes ayant pour conseils 

1. Maîtres Carole M. BILLIET (carole.billiet@equal-partners.eu), Luc DEPRÉ 

(luc.depre@equal-partners.eu), Audrey BAEYENS 

(audrey.baeyens@equal-partners.eu), Linli-Sophie PAN-VAN DE 

MEULEBROEKE (Linli.PanVandeMeulebroeke@equal-partners.eu), 

Camille DE BUEGER (camille.debueger@equal-partners.eu) et  Gautier 

ROLLAND (gautier.rolland@equal-partners.eu) , dont le cabinet est établi 

Place Flagey, 18, 1050 Bruxelles, et 

2. Maître Roger H. J. COX ( r.cox@paulussen.nl ) , dont le cabinet est établi 

Sint-Pieterskade 26B, 6212 AD Maastricht, Pays-Bas, 

élisant toutes domicile en cette cause au cabinet Equal Partners, à 1050 Bruxelles, 
Place Flagey, 18. 

 

CONTRE :  1. L’Etat belge, représenté par son Gouvernement en la personne de la Ministre du 
Climat, de l’Environnement, du Développement Durable et du Green Deal, dont les 
bureaux sont établis à 1000 Bruxelles, Boulevard du Jardin Botanique, 50 (FINTO), 
bte 51, 

 Première partie intimée ;  

 ayant pour conseils  

                                                           

1 De l’Annexe A, joint à la citation en première instance, plusieurs personnes se sont désistées ou sont décédées. Il y 
avait aussi quelques doublons. Ceci a été communiqué au Tribunal de première instance en vue des audiences de 
plaidoiries. Nous reprenons l’Annexe A mise à jour, raison pour laquelle les numéros 901, 1755, 2086, 2798, 2849, 
4489, 4652 et 7716 ont été supprimés. Nous avons privilégié cette approche en vue de faciliter la comparaison des 
Annexes déposées en première instance et en appel. 
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1. Maître Nathalie VAN DAMME, avocate, dont le cabinet est établi à 4020 

LIEGE 2, Place des Nations Unies 7 a ; 

2. Maîtres Guy BLOCK et Kris WAUTERS, avocats, dont le cabinet est établi 

à 1050 Chaussée de La Hulpe 187 ;   

 

2. La Région wallonne, représentée par son Gouvernement en la personne du 
Ministre du Climat, de l’Energie et de la Mobilité, dont les bureaux sont établis à 
5000 Namur, rue d’Harscamp 22,  

Deuxième partie intimée ;  

ayant pour conseil Maître Pierre MOËRYNCK, avocat à 1040 Bruxelles, avenue de 
Tervueren, 34/27 ; 

 

3. La Région flamande, représentée par le Gouvernement flamand en la personne 
de la Ministre flamande de la Justice et du Maintien, de l’Environnement, de 
l’Energie et du Tourisme, dont les bureaux sont établis à 1210 Bruxelles, Boulevard 
du Roi Albert II, 7,  

Troisième partie intimée ;  

ayant pour conseil Maître Steve RONSE, avocat, dont le cabinet est établi à 8500 
Courtrai, Beneluxpark, 27B ;  

  

4. La Région de Bruxelles-Capitale, représentée par son Gouvernement en la 
personne du Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé 
de la Transition climatique, de l’Environnement, de l’Energie et de la Démocratie 
participative, dont le cabinet est établi à 1210 Bruxelles, Boulevard Saint-Lazare 10,  

Quatrième partie intimée ;  

ayant pour conseils Maîtres Ivan-Serge BROUHNS et Guillaume POSSOZ, avocats, 
dont le cabinet est établi à 1170 Bruxelles, chaussée de la Hulpe, 185. 
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Jugement entrepris 

Le jugement prononcé le 17 juin 2021 (R.G. 2015/4585/A) par la 4e chambre du Tribunal de 
première instance francophone de Bruxelles, section civile (ci-après « le jugement du 17 juin 
2021 » ou « le jugement entrepris »). 

 

Juridiction d’appel 

La [_______] chambre de la Cour d’appel de Bruxelles 

 

Lieu de comparution 

À ladite Cour d’appel de Bruxelles, à 1000 Bruxelles, Place Poelaert 1, siégeant en son local 
habituel [__________________]. 

 

Date de comparution 

Le [______________________] à [___________] heures 

 

Numéro de rôle général  

R.G. [________________________] 
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I. A titre préliminaire 

1. Le présent appel a pour objet de réformer partiellement le jugement prononcé le 17 juin 2021 
(R.G. 2015/4585/A) par la 4e chambre du Tribunal de première instance francophone de 
Bruxelles, section civile (ci-après « le jugement du 17 juin 2021 » ou « le jugement entrepris »). 

2. Le jugement du 17 juin 2021 a décidé à juste titre que la demande principale était recevable 
tout aussi bien dans le chef de l’asbl Klimaatzaak que dans le chef des codemandeurs 
mentionnés en annexe (Annexe A) à la citation introductive d’instance du 2 juin 2015. 

C’est également à juste titre que le jugement entrepris a décidé que l’intervention volontaire 
de Madame Inge De Vriendt et des personnes mentionnées en annexe à la requête en 
intervention volontaire du 12 juin 2019 (Annexe B) était recevable. 

C’est encore à juste titre que le jugement entrepris a « dit pour droit que, dans la poursuite de 
leur politique climatique, les parties défenderesses ne se comportent pas comme des autorités 
normalement prudentes et diligentes, ce qui constitue une faute au sens de l’article 1382 du 
Code civil ». 

C’est toujours à juste titre que le jugement du 17 juin 2021 a « dit pour droit que, dans la 
poursuite de leur politique climatique, les parties défenderesses portent atteinte aux droits 
fondamentaux des parties demanderesses, et plus précisément aux articles 2 et 8 de la CEDH, 
en s’abstenant de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir les effets du 
changement climatique attentatoire à la vie et la vie privée des parties demanderesses ». 

Ceci est manifestement juste. Les conséquences d’un réchauffement climatique qui mènent à 
une violation des articles 2 et 8 de la CEDH sont entre autres des chaleurs extrêmes, des 
sécheresses extrêmes, des précipitations extrêmes, une perturbation des écosystèmes de 
nature à mettre en danger la sécurité alimentaire, la hausse du niveau des océans de par la 
fonte des calottes glaciaires et des glaciers, des inondations etc. Le réchauffement peut 
également mener au dépassement de points de basculement, ce qui implique des 
changements drastiques et irréversibles dans le climat mondial, sans chance aucune d’un 
retour à la situation préalable. En conséquence, la vie, le bien-être et le cadre de vie de tous 
les habitants de la planète sont en péril. Ces conséquences du réchauffement planétaire se 
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produisent depuis des années dans le monde entier. En Belgique aussi, nous les subissons 
depuis des années, avec entre autres des vagues de chaleur léthales répétées depuis quelques 
décennies et, cet été, les inondations destructrices en Wallonie, causant des décès, d’énormes 
dégâts à des maisons et infrastructures essentielles ainsi que des traumatismes chez les 
personnes qui ont vécu la violence de ces circonstances météorologiques extrêmes et en 
subissent maintenant encore la misère. 

Dans ce ressort, spécifiquement pour la Belgique et ses habitants, le jugement entrepris 
considère : « Les projections climatiques pour la Belgique d’ici 2100 indiquent des 
conséquences déjà constatées (…) ainsi qu’une menace concrète pour l’intégrité territoriale du 
pays, et plus particulièrement de la Flandre exposée à la hausse du niveau de la mer, et pour la 
santé humaine et animale. En conséquence, le consensus diplomatique fondé sur la science 
climatique la plus autorisée ne permet pas de douter de l’existence d’une menace réelle de 
changement climatique dangereux. Cette menace fait courir un risque sérieux aux générations 
actuelles et futures vivant notamment en Belgique de voir leur vie quotidienne profondément 
perturbée.  » 2 

3. C’est par contre à tort que le jugement entrepris a décidé de débouter les parties 
demanderesses « pour le surplus de leur demande », en ce compris en tout premier lieu le 
refus d’imposer aux parties défenderesses les réductions de gaz à effet de serre (GES) 
demandées, au motif principiel que la séparation des pouvoirs s’y opposerait. (1) Comme des 
réductions d’émission de GES constituent le seul remède effectif pour pallier à la violation des 
droits de parties défenderesses et intervenantes constatées, ce refus les prive d’un recours en 
justice effectif. Ce faisant, le jugement enfreint l’article 13 de la Convention européenne des 
droits de l’homme (CEDH) et l’article 9.4 de la Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à 
l’information, la participation au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement (Convention d’Aarhus). (2) En outre, le montant minimal requis de 
réductions d’émissions de GES au niveau national se détermine sur base de la limite 
universellement reconnue d’un réchauffement dangereux, à savoir nettement en dessous de 
2°C et poursuivant 1,5°C, et sur base du budget carbone global résiduel que cette limite 
implique, sans marge d’appréciation pour les parties défenderesses. (3) Enfin, en donnant de 
telles injonctions, le juge imposerait uniquement le but à atteindre, tout en laissant les parties 
défenderesses une liberté entière de déterminer les moyens pour atteindre ce but. 

C’est également à tort que le jugement du 17 juin 2021 a exclusivement apprécié l’obligation 
de comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH et par l’article 1382 du Code civil 
au regard des obligations contraignantes de droit climatique international, européen et 
nationales intra-belges des parties défenderesses. Cette norme de comportement doit être 
appréciée au regard de la limite universellement reconnue d’un réchauffement dangereux, 
compris dans un premier temps comme une limite de 2°C et compris ensuite comme une limite 
nettement en dessous de 2°C et poursuivant 1,5°C, une donnée factuelle enchâssée en 
décembre 2015 dans l’Accord de Paris. Comme il s’agit d’une donnée factuelle 
universellement reconnue par la communauté mondiale scientifique et politique, la qualité 
contraignante ou pas contraignante des textes dans lesquels elle est inscrite est indifférente à 
la solution du litige en espèce. 

4. C’est, enfin, toujours à tort que le jugement entrepris avance : 

                                                           

2  Jugement entrepris, p. 50. 
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-  que la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) (1992) a été amendé par le Protocole de Kyoto (2007) et l’Accord de 
Paris (2015); 

- que le tribunal exerce un contrôle marginal sur le respect par les autorités publiques 
des articles 2 et 8 de la CEDH et de la norme de comportement imposée par l’article 
1382 du Code civil ; et 

- que la mitigation et l’adaptation sont deux réponses adéquates au réchauffement 
climatique et d’une concentration de 450ppm de GES ne peut être dépassée avant 
2100. 
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II. Exposé des faits essentiels: premier volet 

Réchauffement climatique : le caractère inadéquat et insuffisant des 
obligations contraignantes imposées à la Belgique sur 2020  

5. Cette première partie de l’exposé des faits essentiels du dossier se concentre, dans un premier 
temps, sur le fil rouge de la connaissance scientifique (1) du danger que représente le 
réchauffement climatique et (2) des mesures à prendre pour le prévenir ou le limiter. Cette 
connaissance scientifique, qui constitue une référence incontestable et incontestée au sein de 
la communauté internationale, a joué un rôle majeur dans l’élaboration des politiques en 
matière de lutte contre le réchauffement climatique. Un exposé de cette connaissance 
scientifique est cruciale dès lors qu’elle forme le fondement de la norme de diligence qui 
s’impose aux parties intimées.  

6. Dans un second temps, il sera démontré que la Belgique a explicitement reconnu, à de 
nombreuses reprises, la nécessité de réduire les émissions de GES d’au moins 25% à 40% d’ici 
2020 pour éviter un réchauffement global de 2°C. 

7. Dans un troisième temps, les concluantes remettront les normes de droit positif (international 
et européen) dans leur contexte, afin de mettre en lumière leur caractère totalement 
inadéquat et insuffisant au regard de la connaissance scientifique et du consensus 
international relatif à cette connaissance.  

8. Pour le reste, les concluantes renvoient à l’exposé chronologique des faits établis par le 
Tribunal de première instance, aux pages 6 à 42 du jugement entrepris, à l’exception des points 
contredits dans les griefs. Les concluantes renvoient également à l’exposé des faits figurant 
dans leurs conclusions de synthèse du 16 décembre 2019 , qu’ils joignent comme pièce à cette 
requête 3, plus particulièrement aux pages 27 à 182, nos. 25 à 337. 

 Le fil rouge : la connaissance du danger et des mesures à prendre pour le prévenir ou 
le limiter 

II.1.1 Le GIEC en tant que référence scientifique incontestable, reconnue par la communauté 
internationale 

A. Le GIEC 

9. Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) est une organisation 
intergouvernementale créée en 1988 par l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)4, qui examine et évalue les 

                                                           

3  Pièce P.27. 

4  Ainsi le site de l’organisation : https://www.ipcc.ch/about/history/. La tâche initiale décrite dans la Résolution 
43/53 approuvée par l’Assemblée Générale des Nations Unies du 6 décembre 1988, était de fournir « des 
évaluations scientifiques, coordonnées à l'échelle  internationale, de l'ampleur, de la chronologie et des effets 
potentiels  de l'évolution du climat  sur l'environnement et sur les conditions socio-économiques » et de formuler 
« des stratégies réalistes pour agir sur ces effets ». 

https://www.ipcc.ch/about/history/
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données scientifiques, techniques et socio-économiques les plus récentes publiées dans le 
monde entier, utiles à la compréhension des changements climatiques.  

10. Le GIEC est ouvert à tous les pays Membres des Nations Unies et de l’OMM, et compte 
actuellement 195 pays Membres, dont la Belgique. Il se réunit au moins une fois par an dans 
le cadre de sessions plénières auxquelles sont représentés les gouvernements et lors 
desquelles sont prises les grandes décisions relatives au programme de travail de 
l’organisation, et sont élus les membres et le président du Bureau5. Les représentants des 
gouvernements participent aussi à la détermination des grandes lignes des rapports que le 
GIEC rédige, à la désignation des auteurs de ces rapports et au processus d’examen de rapports 
en rédaction, et ils acceptent, adoptent et approuvent les rapports lors des sessions plénières.  

L’importance du rôle que jouent les représentants des gouvernements est traduite dans un 
document intitulé « Principes régissant les travaux du GIEC »6, reprenant, entre autres, les 
principes suivants. 

Le 3e principe prévoit ce qui suit: 

« Le processus d'examen revêt une importance capitale dans le cadre des travaux du 
GIEC. Comme le Groupe d'experts est un organe intergouvernemental, les documents qui 
en émanent doivent être, d'une part, soumis à un contrôle scientifique par des pairs et, 
d'autre part, à un examen par les gouvernements ». 

Le 4e principe dicte que les principales décisions du GIEC sont prises lors de réunions plénières. 

Le 11e principe énonce en outre que:  

« Tant qu'elles n'ont pas été acceptées par le Groupe d'experts en séance plénière, les 
conclusions tirées par les groupes de travail et les éventuelles équipes spéciales du GIEC 
ne représentent pas le point de vue officiel de ce dernier ». 

11. Le GIEC se nomme « le principal organe international chargé d’évaluer le changement 
climatique »7. Ce statut est confirmé en ce que les 195 pays Membres prennent (ou en tous les 
cas devraient prendre) les rapports du GIEC comme point de départ de leur politique 
climatique et que les rapports du GIEC prennent une place particulière dans la CCNUCC de 
1992, que l’on traitera plus loin. 

12. Le GIEC est donc une émanation des États. En souscrivant aux rapports du GIEC, les 
gouvernements des pays Membres, en ce compris l’Etat belge, reconnaissent la légitimité de 
leur contenu scientifique.   

Les rapports du GIEC destinés aux responsables politiques constituent la norme de référence 
concernant le réchauffement climatique.  

                                                           

5  https://www.ipcc.ch/about/structure/  

6 Pièce B.3 . En Anglais: ‘Principles Governing IPCC Work’.  

 Voy. https://www.ipcc.ch/documentation/procedures/, https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/09/ipcc-
principles.pdf 

7 Voy. https://www.ipcc.ch/about/structure/ . 

https://www.ipcc.ch/about/structure/
https://www.ipcc.ch/documentation/procedures/
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/09/ipcc-principles.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/09/ipcc-principles.pdf
https://www.ipcc.ch/about/structure/
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B. Les rapports du GIEC 

13. Depuis 1990, le GIEC a  délivré cinq rapports d’évaluation, composés chaque fois de quatre 
volets, souvent désignés sous les acronymes suivants :  

1. FAR (First Assessment Report) pour le premier rapport (1990) 

2. SAR (Second Assessment Report) pour le deuxième rapport (1995) 

3. TAR (Third Assessment Report) pour le troisième rapport (2001) 

4. AR4 (4th Assessment Report) pour le quatrième rapport (2007) 

5. AR5 (5th Assessment Report) pour le cinquième rapport  (2014) 

En ce qui concerne l’AR6 (6th Assessment Report), le premier volet (rapport du WG I 8) a été 
publié en août 2021,  les trois autres volets sont attendus pour 20229. 

Outre ces rapports d’évaluation, le GIEC publie également des rapports thématiques, dits 
rapports spéciaux (« special reports ») (SR). Le Rapport spécial d’octobre 2018 est 
particulièrement important. Il porte sur les conséquences d’un réchauffement climatique 
planétaire de 1,5°C10, en mettant en exergue la différence entre un réchauffement de 1,5°C et 
de 2°C (SR 1.5°C). 

14. Les rapports du GIEC sont les rapports scientifiques les plus complets qui existent concernant 
le réchauffement climatique dans le monde.  

Des milliers de scientifiques du monde entier contribuent aux travaux du GIEC sur une base 
volontaire, à titre d’auteurs, de collaborateurs et d'examinateurs. Les équipes d’auteurs 
évaluent de façon critique les informations à incorporer au rapport, quelle qu’en soit la source.  

Les rapports sont établis selon une procédure spécifique, qui respecte un double principe du 
contradictoire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           

8 “Climate Change 2021: The Physical Science Basis”, publié le 6 août 2021 en anglais. Pièce B.29, IPCC 2021, AR6 WG 
I, et Pièce B.30, IPCC 2021, AR6 WG I, SPM.  

9 “AR6 WG II – Impacts, Adaptation and Vulnerability” à paraître en février 2022 ; “AR6 WG III – Mitigation of Climate 
Change” à paraître en mars 2022; “ AR6 Synthesis Report: Climate Change 2022” à paraître en septembre 2022. 

10 IPCC 2018, SR 1.5°C, Pièce B.23 ; IPCC 2018, SR 1.5°C, SPM, Pièce B.24. 
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La procédure est schématisée par le GIEC lui-même comme suit :  

  

 

L’élaboration d’un rapport du GIEC commence par une réunion de cadrage au cours de laquelle 
les experts nommés par les gouvernements et les organisations observatrices rédigent un plan 
de travail. Ce plan doit faire l’objet d’une approbation par le Groupe d’experts.   

Les gouvernements et organisations observatrices procèdent ensuite à la nomination des 
experts qui seront les auteurs du rapport. Les auteurs rédigent une première version du 
rapport. Cette première version est soumise à la relecture d’experts externes et débouche sur 
une seconde version. La seconde version est soumise à la relecture des gouvernements et 
d’autres experts.  
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Les pays membres ont ainsi l’occasion de formuler leurs observations et commentaires durant 
toute la phase de conceptualisation du rapport.  

Le GIEC analyse ces observations et commentaires et adapte si nécessaire le rapport. La version 
finale du rapport ainsi que le « Summary for Policy Makers » (SPM) (« Résumé à destination 
des décideurs politiques ») sont envoyés aux gouvernements. Les gouvernements analysent la 
version finale du rapport et du SPM aux fins d’approbation. Ce n’est qu’à l’issue de ce long 
processus que les rapports du GIEC et leurs SPM sont approuvés.  

15. Les rapports que nous utilisons le plus fréquemment dans cette requête sont les Rapports 
d’évaluation de 200711 (AR4), 201412 (AR5) et 202113 (AR6.I) et le Rapport spécial d’octobre 
201814 (SR 1.5°C). 

Comme 194 autres pays, la Belgique est membre au GIEC15. Ceci implique notamment que 
depuis la préparation du premier rapport de 1990, elle est impliquée dans l’élaboration de 
chaque rapport et dans leur approbation en séance plénière16. Depuis 1990, elle est donc 
systématiquement tenue au courant des évolutions des connaissances scientifiques, 
techniques et socio-économiques relatives aux changements climatiques.    

16. En conclusion, les rapports du GIEC constituent la meilleure science disponible au niveau 
mondial. Le processus spécifique d’élaboration et d’approbation des rapports du GIEC en fait 
une référence scientifique incontestable et incontestée au sein de la communauté 
internationale. Dans la présente espèce, la science n’est pas contestée. L’ensemble des états 
Parties à la CCNUCC partagent les mêmes données scientifiques et reconnaissent leur autorité 
dans l’élaboration de leurs politiques en matière de lutte contre le réchauffement climatique. 

Le processus précité permet d’assurer une évaluation complète, objective et transparente de 
l’état actuel des connaissances scientifiques en matière de réchauffement climatique. Les 
rapports qui en résultent, bénéficient d’une grande autorité.  

17. Ajoutons par ailleurs qu’eu égard au processus d’élaboration et d’approbation des rapports, 
ces derniers se situent systématiquement du côté « prudent », compte tenu du fait que 
certains pays producteurs de sources d’énergie nocives pèsent de tout leur poids dans le 
processus précité. 17 

II.1.2 Le réchauffement climatique et le CO2 

18. Les concluantes ne reviennent pas sur des données de base telles que l’explication de l’effet 
de serre et l’impact des émissions anthropogènes de gaz à effet de serre (GES). Ces faits n’ont 
pas été contestés par les parties intimées ni par le jugement entrepris. 

                                                           

11  IPCC 2007, AR4 , Pièces  B.4 à B.11. 

12    IPCC 2014, AR5, Pièces B.15 à B.22,. 

13 IPCC 2021, AR6 – WG I, Pièces B.29 et B.30.  

14    IPCC 2018, SR 1.5°C, Pièces B.23 et B.24. 

15  Supra, no. 10. 

16  Supra, ibid. 

17   Voy. Conclusions de synthèse du 16 décembre 2019, n° 38, Pièce P.27. 



 

 

13 | 89 

 

19. Pour résumer, le réchauffement de la terre qui est à l’origine du réchauffement climatique est 
principalement causé par l’utilisation par l’homme de combustibles fossiles. La communauté 
scientifique s’accorde à dire que les émissions anthropiques de GES constituent la cause 
principale du réchauffement climatique.  

A. L’origine anthropique du réchauffement climatique 

20. Le présent graphique résume l’évolution des concentrations de CO2 dans l’atmosphère sur 
800.000 ans. L’on y voit que, sur 800.000 années, ces concentrations ont oscillé entre 180 ppm 
et 300 ppm. Ces 800.000 années, la concentration de CO2 était donc de 180 ppm lors des 
périodes glaciaires les plus froides et de 300 ppm lors des périodes interglaciaires les plus 
chaudes. Puis, soudainement, elles ont connu une augmentation fulgurante, dépassant les 400 
ppm en quelques centaines d’années, pour compter 405 ppm en 2017.  

Cette hausse spectaculaire et spectaculairement rapide des concentrations de CO2 dans 
l’atmosphère coïncide avec la  révolution industrielle – qui a commencé vers 1750 – et son 
évolution subséquente, et particulièrement avec un aspect de cette révolution : la demande 
en énergie, concrètement l’usage de combustibles fossiles (charbon, pétrole, gaz, lignite…). 

 

 

Schéma 1. Les concentrations de CO2 dans l’atmosphère depuis 800.000 ans 

21. Aujourd’hui, la concentration de CO2 dans l’atmosphère continue d’augmenter à grande 
vitesse. Si en 2017, nous comptions 405 ppm, nous en sommes début novembre 2021 à 413.77 
ppm 18.  La concentration actuelle de CO2 est donc déjà de 113 ppm de plus élevée que la 
concentration existante aux périodes interglaciaires les plus chaudes. Pendant 800.000 années 
un écart de 120 ppm a fait la différence entre les périodes glaciaires les plus froides (180 ppm) 
et les périodes interglaciaires les plus chaudes (300 ppm). A la lumière de cette seule donnée, 
il est immédiatement clair quel réchauffement planétaire extraordinaire et changements 
climatiques nous attendent à l’avenir en conséquence de la concentration déjà atteinte de 113 
ppm. Il y a un lien direct entre l’augmentation des concentrations de CO2 et l’augmentation de 
la température globale. 

                                                           

18 https://www.co2.earth/daily-co2 

https://www.co2.earth/daily-co2
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22. Le premier volet de l’AR6 fournit un graphe très illustratif également sur les 2000 dernières 
années19 :  

 

Schéma 2. le réchauffement climatique est dû à l’activité humaine et est en augmentation drastique 
depuis 1850, en particulier 1970 

23. Il sera exposé, dans les paragraphes qui suivent, que la meilleure science disponible s’accorde 
à dire qu’il est impératif de maintenir la concentration de CO2 en-dessous de 430 ppm de CO2-
eq. pour éviter un réchauffement climatique dangereux. La « fenêtre d’opportunités », en 
d’autres termes « l’espace dans lequel il est encore possible d’agir », est extrêmement étroite. 
La décennie 2020-2030 sera déterminante. Nous y reviendrons.  

                                                           

19 IPCC 2021, AR6 WG I – SPM, p. 7, Pièce B.30. 
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B. Pourquoi le CO2  est-il particulièrement dangereux ?  

a En raison de son importance quantitative 

24. Parmi les principaux GES (le dioxyde de carbone ou CO2, le méthane ou CH4, le protoxyde 
d'azote ou N2O et l'ozone ou O3) il est clair que les émissions de CO2 sont quantitativement  
parlant les plus importantes :  

 

Schéma 3. Total annuel des émissions anthropiques de GES par groupes de gaz entre 1970 et 2010 

25. En particulier, les émissions anthropiques de CO2 n’ont cessé d’augmenter entre 1750 et 2011, 
avec une accélération exponentielle à partir des années 1970. 

 

Schéma 4. 1750-2011 : émissions cumulées de CO2 

b En raison de sa longévité 

26. Par ailleurs, le CO2 est considéré comme le GES le plus dangereux en raison de sa 
longévité. Une fois dans l’atmosphère, les molécules de CO2 ne disparaissent qu’après 
plusieurs centaines d’années et partiellement même qu’après des millénaires, conservant, 
dans l’intervalle, leurs propriétés de réchauffement.  
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La concentration en CO2 actuelle dans l’atmosphère contient donc une accumulation 
d’émissions de CO2 anthropogènes depuis 1750 jusqu’à ce jour. Les émissions anthropiques 
de CO2 ont augmenté le niveau de concentration de ce GES dans l’atmosphère de 40% depuis 
1750 et ont ainsi modifié de manière drastique la composition physico-chimique de 
l’atmosphère20.  

27. Etant donné que le CO2 représente la partie la plus importante des émissions, en termes 
quantitatifs aussi bien que qualitatifs, l’impact des autres GES sur le réchauffement global est 
exprimé en équivalents de la valeur de réchauffement du CO2. Ainsi les valeurs de 
réchauffement des GES autres que le CO2, comme le méthane, sont couramment exprimés en 
« éq.-CO2» (équivalent CO2)21. Pour une bonne compréhension de la partie suivante, plus 
technique, il est bon de le savoir. 

Il est en effet important de distinguer les énoncés scientifiques et les normes exprimés en 
concentrations de CO2 de ceux exprimés en concentrations éq.-CO2 car les valeurs en ppm 
(parties par million) ne sont pas les mêmes, ce qui peut prêter à confusion lors de la lecture 
des rapports du GIEC. Dans la même veine, il faut être attentif à la portée spécifique de l’unité 
«ppm éq.-CO2». L’unité ‘ppm’ veut dire ‘parties par million’. Par exemple, 300 ppm de CO2 
signifie que sur chaque million de molécules dans l’atmosphère, 300 en sont constituées de 
CO2. Lorsqu’est employé l’unité «ppm éq.-CO2», c’est pour décrire la concentration de GES 
tous confondus, où la concentration des GES autres que le CO2 est ramenée à une 
concentration de CO2 en fonction de leur effet réchauffant22. 

Pour rappel, nous sommes actuellement à une concentration de 413.77 ppm de CO2 dans 
l’atmosphère.  

c En raison  de la relation linéaire entre l’augmentation de la concentration de CO2 et le 
réchauffement climatique 

28. La relation entre l’augmentation de la concentration de CO2 dans l’atmosphère et 
l’augmentation de la température sur terre est linéaire23. Cette relation apparaît dans le 
schéma ci-dessous. Les concentrations de CO2 (ppm CO2) y apparaissent en rose, dans des 
marges qui tiennent compte de différentes modélisations. Les ovales y désignent des 
fourchettes de concentrations de GES tous confondus (ppm éq.-CO2). Il ressort clairement ce 
qui suit : l’augmentation des émissions de CO2  (axe horizontal du schéma) va de pair avec une 
hausse de la température moyenne globale (axe vertical du schéma). 

                                                           

20 IPCC 2014, AR5 SYR, p. 47, Pièce B.21. 

21  Selon le GIEC, l’émission en équivalent CO2 (CO2-eq) est la « Quantité émise de dioxyde de carbone (CO2) qui 
provoquerait le même forçage radiatif intégré, pour un horizon temporel donné, qu’une quantité émise d’un seul ou 
de plusieurs gaz à effet de serre (GES). L’émission en équivalent CO2 est obtenue en multipliant  l’émission d’un GES 
par son potentiel de réchauffement global (PRG) pour l’horizon temporel considéré. […]». 

22 Conclusie Procureur-Generaal bij de Hoge Raad 2019 (Urgenda), pt 1.2, Pièce O.9. 

23 IPCC 2013, AR5 WG I, p. 1033, Pièce B.15, « The principal driver of long-term warming is total emissions of CO2 and 
the two quantities are approximately linearly related »; p.1113, « the near linear relationship between cumulative 
CO2 emissions and peak global mean temperature is well established in the literature... » et sa traduction libre: p. 
1033, « Le principal facteur de réchauffement à long terme est l'émission totale de CO2 et les deux quantités sont à 
peu près linéaires » ; p.1113, « la relation quasi linéaire entre les émissions cumulées de CO2 et la température 
moyenne globale de pointe est bien établie dans la littérature… ». 

 Voy. également IPCC 2013, AR5 WG I, SPM, p. 25, Pièce B.16 et IPCC 2014, AR5 SYR, p. 8, Pièce B.21 
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Schéma 5. Rapport entre le réchauffement de la planète et les émissions cumulées de CO2 et de GES 

  



 

 

18 | 89 

 

 

29.  L’AR6, premier volet, fournit à ce propos un schéma très illustratif également 24. 

 

Schéma 6. Rapport entre le réchauffement de la planète et les émissions cumulées de CO2  

Cette relation linéaire entre les émissions cumulées de CO2 et le réchauffement de la planète 
constitue la base du concept de budget carbone en climatologie. Le budget carbone 
représente la quantité totale de CO2 qui peut être présente dans l’atmosphère et qu’on ne doit 
surtout pas dépasser si l’on veut rester en-dessous d’un certain seuil de température globale. 
Cela permet des raisonnements dans le style de : « Nous souhaitons limiter le réchauffement 
global à 3°C donc nous devons limiter les émissions de CO2 à autant ». 

30. Le budget carbone résiduel est la quantité de CO2 que l’on peut encore émettre.  
  

                                                           

24  IPCC 2021, AR6 – WG I, SPM, p. 37, Pièce B.30. 
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31. Ces notions peuvent être illustrées avec l’image de la baignoire :  

 

Schéma 7 – Schéma illustratif la ‘baignoire’ 

32. Si le bord de la baignoire est la température maximale souhaitée, le budget carbone est la 
baignoire tout entière. Le budget carbone résiduel est la marge/l’espace disponible entre le 
volume déjà présent dans la baignoire (en jaune) et le bord de la baignoire.  

L’importance de ces deux notions, budget carbone et budget carbone résiduel, mérite d’être 
soulignée. Elles constituent une des chevilles ouvrières de la gouvernance climatique globale, 
régionale et locale. 

33. Nous verrons que le GIEC s’est attelé à déterminer le budget carbone et le budget carbone 
résiduel (en ppm) au regard de ce qui doit être considéré comme un réchauffement 
dangereux. Le seuil de réchauffement dangereux a d’abord été fixé à 2°C, avant d’être 
abandonné pour tendre vers 1,5°C.  

C. Des dommages progressifs et latents :  

34. Une spécificité propre aux données de la cause climatique est le caractère progressif et latent 
des effets causés par les émissions de GES. 

35. Progressifs car les dommages du réchauffement climatique ne surviennent pas pleinement 
d’un moment à l’autre, mais augmentent progressivement suite aux effets cumulatifs des 
concentrations. 
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36. Latents car le réchauffement planétaire qui cause les changements et dommages climatiques, 
se réalise avec un décalage d’une quarantaine d’années par rapport aux émissions qui les 
causent25. 

Le réchauffement global actuel de plus de 1°C est donc surtout la conséquence des émissions 
de GES produites de 1750 à 1980. Si les émissions mondiales de GES s’arrêtent brusquement 
aujourd’hui, la température mondiale continuera encore à augmenter de façon exponentielle 
pendant des décennies avant de se stabiliser 26, ceci notamment au regard de l’augmentation 
fulgurante d’émissions de CO2 dans la période de 1980 à maintenant 27. 

II.1.3 La notion-clé : le réchauffement climatique dangereux 

37. L’objectif ultime de la CCNUCC est de « stabiliser (…) les concentrations de GES dans 
l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système 
climatique ». 

Les 197 Parties à la CCNUCC – 196 pays dont la Belgique et l’Union européenne – se sont donc 
engagées à prendre comme point de référence le réchauffement climatique dangereux. La 
question cruciale est de savoir à quel stade l’augmentation de la température globale moyenne 
implique un réchauffement dangereux.  

Différentes études scientifiques identifient, dès 1990, le seuil de 2°C par rapport aux niveaux 
préindustriels comme seuil ultime à ne pas dépasser.  

Un consensus incontestable s’est dégagé au sein de la communauté internationale autour du 
seuil de 2°C, puis progressivement de 1,5°C, à la lumière de l’évolution des connaissances 
scientifiques.  

Pour résumer :  

- Le seuil dangereux de 2°C a été avancé pour la première fois en 2007 à la Conférence des 

parties (COP) de Bali28.  

- Dans l’Accord de Copenhague (COP-15, 2009), les Etats ont reconnu la nécessité de limiter 
la hausse des températures à 2°C et envisagent la possibilité de renforcer l’objectif à long 
terme vers un seuil de 1,5°C29 ; 

                                                           

25  IPCC 2018, SR 1.5°C, SPM, p. 5, Pièce B.24  : « Warming from anthropogenic emissions from the pre-industrial period 
to the present will persist for centuries to millennia and will continue to cause further long-term changes in the 
climate system, such as sea level rise, with associated impacts (high confidence), … », traduction libre : « Le 
réchauffement par les émissions anthropogènes depuis l’époque préindustrielle jusqu’à ce jour persistera pendant 
des siècles à millénaires et continuera à causer des changements à long terme dans le système climatique, tel qu’une 
hausse du niveau des mers, avec les conséquences qui s’y rattachent (confiance élevée) ». 

26 IPCC 2018, SR 1.5°C, SPM, p. 4, Pièce 24. 

27  Supra, nos. 24-25. 

28  Décision 1/CP.13, Pièce H.5.  

29 Décision 1/CP.15, p. 5 et p. 8, Pièce H.7 : « Pour atteindre l’objectif ultime de la Convention consistant à stabiliser 
les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation 
anthropique dangereuse du système climatique, nous entendons, compte tenu de l’opinion scientifique selon 
laquelle la hausse de la température mondiale devrait être limitée à 2°C, renforcer notre action concertée à long 
terme visant à combattre les changements climatiques, sur la base de l’équité et dans l’optique d’un développement 
durable » ; « Nous demandons que la mise en œuvre du présent accord fasse l’objet d’une évaluation d’ici à 2015 à 
la lumière de l’objectif ultime de la Convention. Cela impliquerait d’envisager de renforcer l’objectif à long terme 
en tenant compte de divers éléments fournis par les travaux scientifiques, en ce qui concerne en particulier une 
hausse des températures de 1,5°C. » 
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- L’objectif de limiter la hausse des températures à 2°C, et la nécessité d’envisager de 
renforcer le seuil en référence à celui de 1 ,5°C, a été réitéré lors de la Conférence de 
Cancún (COP-16, 2010) 30 ; 

- Lors de la Conférence de Doha (COP-18, 2012), un « Dialogue Structuré entre experts » a 
été lancé en vue d’ajuster à la baisse le seuil de 2°C. Il a conclu que l’objectif de 2°C ne 
devait plus être considéré comme prudent, que le seuil de 2°C était devenu inadéquat pour 
éviter un réchauffement climatique dangereux, et que limiter le réchauffement en-
dessous de 1,5°C serait plus sûr31 ;  

- L’Accord de Paris (COP-21, 2015) a fixé comme objectif de tenir l’augmentation de la 
température moyenne mondiale « nettement en dessous de 2°C par rapport aux niveaux 
préindustriels » et de poursuivre les efforts pour limiter la hausse des températures à 
1,5°C32 ; 

38. Aucune des parties intimées n’a contesté que, la Belgique étant partie à la CCNUCC et donc à 
la COP, elle a adopté par consensus les différentes décisions que cet organe a prises au fil des 
années,  de réunion en réunion,  depuis la COP de 2007 jusqu’à la COP de 2015, et que, ce 
faisant, le pays et donc l’ensemble des parties intimées étaient nécessairement pleinement 
informées de ces décisions. 

                                                           

30 Décision 1/CP.16, préambule et p. 3, pt. 4, Pièce H.9 :   

« Rappelant ses décisions 1/CP.13 (Plan d’action de Bali) et 1/CP.15, […] 

Notant la résolution 10/4 du Conseil des droits de l’hommes des Nations Unies concernant les droits de l’homme et 
le changement climatique, […] 

 4. Reconnaît en outre qu’une forte diminution des émissions mondiales de gaz à effet de serre s’avère indispensable 
selon les données scientifiques, et comme l’a établi le quatrième rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat, en vue de réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre de 
façon à contenir l’élévation de la température moyenne de la planète en dessous de 2°C par rapport aux niveaux 
préindustriels, et que les Parties devraient prendre d’urgence des mesures pour atteindre ce but à long terme en 
fonction des données scientifiques et sur la base de l’équité;  

 reconnaît aussi la nécessité d’envisager, lors du premier examen prévu au paragraphe 138 ci-après, de renforcer 
l’objectif global à long terme en fonction des connaissances scientifiques les plus sûres, notamment au sujet d’une 
hausse de la température moyenne de 1,5°C au niveau mondial; ». 

31  Pièce H.32 : « Le seuil de 2°C doit être considéré comme un seuil ultime […] Le concept de «garde-corps », où le seuil 
de 2°C de réchauffement est considéré comme sans risque, est inadéquat et serait mieux perçu comme une limite 
supérieure, une ligne défensive qui doit être rigoureusement défendue, bien qu'un réchauffement moindre serait 
préférable » (…) et « Limiter le réchauffement climatique en dessous 1,5°C impliquerait plusieurs avantages 
s’approchant d’un « garde-corps » plus sûr. Cela éviterait ou réduirait les risques, notamment au niveau de la 
production alimentaire ou des systèmes uniques et menacés tels que les récifs coralliens ou de nombreuses parties 
de la cryosphère, en ce compris le risque d'élévation du niveau de la mer […] Les Parties pourraient décider de choisir 
une voie plus prudente en limitant le réchauffement climatique aussi loin que possible en-dessous de 2°C, réaffirmant 
la notion de ligne défensive ou même de zone tampon maintenant le réchauffement bien en dessous de 2°C  ». La 
dernière phrase es tune traduction libre de : « [L]imiting global warming to below 1.5°C would come with several 
advantages in terms of coming closer to a safer ‘guardrail’. It would avoid or reduce risks, for example, to food 
production or unique and threatened systems such as coral reefs or many parts of the cryosphere, including the risk 
of sea level rise […] Parties may wish to take a precautionary route by aiming for limiting global warming as far 
below 2°C as possible, reaffirming the notion of a defense line or even a buffer zone keeping warming well below 
2°C ». 

32 Article 2.1.a de l’Accord de Paris, Pièce H.21 : « 1. Le présent Accord … vise à renforcer la riposte mondiale à la 
menace des changements climatiques … notamment en … contenant l’élévation de la température moyenne de la 
planète nettement en dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action menée pour 
limiter l’élévation de la température à 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriel, étant entendu que cela réduirait 
sensiblement les risques et les effets des changements climatiques ; » 
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39. Le Rapport Spécial de 2018 du GIEC synthétise les différences entre les conséquences d’un 
réchauffement de 1,5°C et 2°C dans une figure saisissante, que nous reproduisons ci-dessous. 
Un constat crucial de l’étude du GIEC est qu’en cas de réchauffement au-delà de 1,5°C, tous 
les dangers générés par le changement climatique provoqué augmentent de manière 
substantielle. La figure suivante le synthétise : tous les risques pertinents en relation avec le 
changement climatique deviennent élevés (‘High’) à très élevés (‘Very high’) lors d’un 
réchauffement entre 1,5°C et 2°C.33 

 

 

Schéma 8. Réchauffements de 1,5°C à 2°C et plus : risques de conséquences faibles à très élevés  

Remarquons que le risque d’atteindre ces points qui entraînent des points de basculement 
(‘Large scale singular events’) avec changements irréversibles est déjà proche et devient 
substantiellement plus élevé au-delà de 1,5°C.  
 
Rappelons toutefois qu’il n’y a pas de relation linéaire entre le réchauffement et les 
conséquences du réchauffement ; une telle relation linéaire existe uniquement entre les 
concentrations de GES et le réchauffement 34. Le phénomène des points de basculement en 
est le parfait exemple.  

 

II.1.4 Le budget carbone : les réductions d’émissions de GES requises pour éviter le réchauffement 
climatique dangereux 

40. La Belgique a donc adhéré par consensus, aux décisions de COP, fixant le seuil de 
réchauffement dangereux à 2°C d’abord, puis vers 1,5°C. 

                                                           

33  IPCC 2018, SR 1.5 °C, p. 254, Pièce B.23. 

34  Conclusions de synthèse 2019, no. 54, Pièce P.27. 
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La question est de savoir à quel budget carbone cela correspond. Il s’agit donc de déterminer 
à quelle quantité il fallait limiter la concentration de GES dans l’atmosphère afin de limiter la 
hausse des températures à 2°C voire 1,5°C.  

A. 2°C – 450 ppm CO2-eq.– pour le moins 25 à 40% de réduction d’émissions de GES pour 2020 – 
pour le moins 85 à 90% pour 2050 

a Le budget carbone : 450 ppm CO2-eq.pour limiter à 2°C 

41. Au sein de la gouvernance climatique globale instaurée par la CCNUCC, l’idée de quantifier la 
limite d’un réchauffement dangereux, le seuil de hausse de température globale moyenne à 
ne pas dépasser, est apparu pour la première fois en 2007, lors de la COP-13 à Bali.  
Chronologiquement, la démarche intervient une décennie après le Protocole de Kyoto de 1997 
(entré en vigueur en 2005) qui, bien qu’il prévoit des engagements de réduction de GES pour 
les États Parties, ne concrétisait pas la notion de « réchauffement climatique dangereux ». 

42. Le préambule du Plan d’action de Bali35 reconnaît explicitement ce qui suit :  

« La Conférence des Parties,  

Résolue à renforcer d’urgence l’application de la Convention afin d’atteindre son objectif 
ultime dans le plein respect des principes qui y sont énoncés et des engagements pris en 
vertu de cet instrument,  (…) 

Sachant qu’il faudra fortement réduire les émissions mondiales en vue d’atteindre 
l’objectif ultime de la Convention et soulignant qu’il est urgent de faire face aux 
changements climatiques, comme l’indique le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat dans son quatrième rapport d’évaluation (…) »36. 

Dans le mot "urgent" est muni d’une note de bas de page. Cette note de bas de page fait 
référence au tableau suivant :  

 

Schéma 9. GIEC – Rapport d’évaluation de 2007 : la limite de 2°C 

                                                           

35 Décision 1/CP.13, Pièce H.5. 

36 Décision 1/CP.13, préambule, Pièce H.5; nous soulignons. 
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Dans ce tableau, le GIEC a fourni des informations extrêmement claires sur les limites de 
concentrations (en ppm CO2-eq) à ne pas dépasser pour rester en-dessous d’une certaine 
température globale. 

Ainsi, les informations sous « Catégorie I » montrent que pour limiter le réchauffement entre 
2°C et 2,4°C, la concentration de GES dans l’atmosphère doit se stabiliser à un niveau compris 
entre 445 et 490 ppm de CO2-eq. 

Remarquez que cette hypothèse présume que le plafond des émissions mondiales de CO2 
(« Peaking year for CO2 emissions ») soit atteint entre 2000 et 2015 et que ces émissions 
diminuent ensuite, ce qui n’a pas été la cas. Et en 2007, à la COP-13, l’on savait déjà que de 
2000 à 2007 ces émissions mondiales avaient continué à augmenter d’année en année et que 
donc les concentrations limites avancées étaient trop optimistes. Nous aurons l’occasion d’y 
revenir plus loin. Par ailleurs, le plafond des émissions mondiales de CO2 n’est toujours pas 
atteint à ce jour. 

Le GIEC, sur la base du tableau reproduit ci-dessus, y compris la prémisse d’un plafond 
d’émissions de CO2 entre 2000 et 2015, conclut que l'élévation de température ne peut 
raisonnablement être limitée à 2°C que si la concentration de GES dans l'atmosphère se 
stabilise au maximum à environ 450 ppm CO2-eq :  

« Limiter l’augmentation de température à 2°C par rapport aux niveaux préindustriels ne 
peut être atteint qu’à la limite inférieure de l’intervalle de concentration indiqué dans le 
scénario de catégorie I (c’est-à-dire environ 450 ppm d’équivalent CO2 sur la base des 
hypothèses de «meilleure estimation) »37. 

b Les mesures à prendre pour limiter les concentrations de GES à 450 ppm CO2-eq. : des 
réductions d’émissions de pour le moins -25 à -40% d’ici 2020 

43. Subsistait une question : quelles mesures fallait-il prendre pour limiter les concentrations de 
GES à 450 ppm CO2-eq ? La réponse à cette question nous amène à visiter certains principes 
consacrés par la CCNUCC. 

44. L'article 3 de la CCNUCC pose les principes directeurs des mesures à prendre pour chaque 
Partie en vue d'atteindre l'objectif de la Convention, à savoir éviter le réchauffement 
dangereux, et notamment: 

le principe de responsabilités communes mais différenciées, tenant compte 
notamment  des capacités respectives  des Parties, et  qui  place les pays développés,  
dont  la Belgique,  à « l'avant-garde de la lutte contre les changements climatiques et 
leurs effets néfastes » ; 

                                                           

37 Traduction libre, “ Limiting temperature increases to 2°C above pre-industrial levels can only be reached at the 
lowest end of the concentration interval found in the scenarios of category I (i.e. about 450 ppm CO2-eq using “best 
estimate” assumptions)”, dans : IPCC 2007, AR4  WG III,  p. 229, Pièce B.8. 

En résumé, dès 2007, les parties intimées savaient que pour ne pas dépasser le seuil de 2°C, 
qui correspond à un réchauffement climatique dangereux, les concentrations de GES 
devaient être limitées à 450 ppm CO2-eq. 
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le principe de précaution en vertu duquel l'absence de certitude scientifique absolue 
ne peut servir de prétexte pour différer l'adoption  de mesures préventives. 

La CCNUCC fixe également les engagements des Parties en distinguant les obligations des Etats 
repris en Annexes I et II de celles des Etats qui n'y figurent pas. 

L'Annexe I à la Convention regroupe les « pays développés », soit les pays industrialisés qui 
étaient membres de l'OCDE en 1992 ainsi que les pays dont l'économie était en transition vers 
une économie de marché, notamment  la Russie et plusieurs Etats de l'Europe de l'Est. 43 pays 
figurent  dans cette annexe, dont la Belgique, sur les 196 états Parties à la CCNUCC. 

L'Annexe II regroupe une partie des pays Annexe I, à savoir uniquement  les membres de 
l'OCDE, soit 24 des 43 pays dits « pays développés ». Il s’agit donc du noyau dur de l’Annexe I 
et la Belgique en fait partie. 

À titre d’exemple, la Bulgarie, un des plus pauvres pays européens, fait tout de même partie 
de l’Annexe I en tant que pays développés. En revanche, elle ne fait pas partie de l’Annexe II. 
Les pays appartenant à l’Annexe II ont donc un statut tout à fait particulier.   

Le principe des responsabilités communes mais différenciées repose sur cette classification.  
En effet, les obligations prévues par la CCNUCC  -  et puis  par les  traités subséquents   - sont 
plus contraignantes pour ces pays développés que pour les pays non-développés et ne figurant  
pas sur les annexes. 

De par son statut de pays Annexe I, doublé par un statut de pays Annexe II, la Belgique figure 
parmi les pays les plus riches dans la communauté globale et porte une responsabilité de 
leadership en matière de gouvernance climatique. 

45. Avant même l’adoption du Plan de Bali en décembre 2007, les pays de l’Annexe I à la CCNUCC 
ont reconnu la nécessité de réduire leurs émissions de 25 à 40% d’ici 2020 par rapport aux 
niveaux de 1990. Cela ressort du Rapport du « Groupe de travail ad hoc sur les engagements 
ultérieurs pour les pays de l’Annexe I au titre du Protocole de Kyoto » d’août 2007, qui fait 
référence au quatrième Rapport d’évaluation du GIEC: 

 « Le Groupe de travail spécial a noté l’utilité des fourchettes mentionnées dans le 
quatrième rapport d’évaluation [AR4, GIEC]. Conscient des conclusions de la contribution 
du Groupe de travail II sur les impacts, la vulnérabilité et l’adaptation, (…) les Parties 
visées à l’Annexe I devraient, d’ici à 2020, ramener collectivement leurs émissions à un 
niveau de 25% à 40% inférieur aux niveaux de 1990 par les moyens qui pourront être à 
leur disposition pour atteindre ces objectifs. Ces fourchettes sont tirées de l’encadré 13.7 
du rapport du Groupe de travail III. Elles seraient en outre beaucoup plus élevées dans 
l’hypothèse où seules les parties visées à l’annexe I réduiraient leurs émissions. Le 
Groupe de travail spécial a noté que les fourchettes du Groupe d’experts 
intergouvernemental ne tiennent pas compte d’éventuels changements de mode de vie 
qui pourraient les agrandir. Il est en outre conscient que, si les Parties visées à l’Annexe I 
atteignaient ces objectifs de réduction, elles apporteraient une contribution importante 
aux efforts mondiaux requis pour atteindre l’objectif ultime de la Convention, tel qu’il est 
défini dans son article 2 »38.  

                                                           

38  Rapport du Groupe de travail spécial des nouveaux engagements des Parties visées à l’Annexe I au titre du Protocole 
de Kyoto sur les travaux de sa quatrième session, tenue à Vienne du 27 au 31 août 2007, p. 5, n° 19, Pièce H.6. 
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Ainsi, ce Groupe de travail des parties à l’Annexe I, dont la Belgique fait partie, reconnait – 
avant  même la COP-13 (Bali, 2007) – qu’une réduction de 25 à 40% d’ici  2020 est nécessaire 
et que cette fourchette pourrait même être revue à la hausse. 

46. L’encadré 13.7 de l’AR4 du GIEC auquel la citation susmentionnée du Groupe de travail spécial 
des pays Annexe I auprès du Protocole de Kyoto fait référence, est le suivant. Il indique très 
clairement les pourcentages de réduction d’émissions de GES que doivent atteindre les pays 
de l’Annexe I en 2020 (25 à 40%) et en 2050 (80 à 95%) pour respecter la limite de 450 ppm de 
CO2-eq. Qui, elle, permettrait d’éviter un réchauffement dangereux dépassant les 2°C. 
Rappelons que ce rapport du GIEC de 2007 considérait que les émissions mondiales se 
stabiliserait entre 2000 et 2015, pour diminuer ensuite, une hypothèse qui allait à l’encontre 
des réalités observées au moment de sa rédaction et de son approbation. Relevons l’impact 
de cette hypothèse trop optimiste sur les réductions requises pour respecter la limite de 450 
ppm de CO2-eq. Comme l’accumulation de GES dans l’atmosphère a tout simplement continué 
à augmenter au lieu de se stabiliser et puis diminuer, les pourcentages de réduction requis sur 
2020 et 2050 ont nécessairement glissé vers le haut de la fourchette : vers les 40% et les 95%. 
En effet, il y a là un effet de vases communicants : au plus élevées les émissions de GES dans 
l’atmosphère, au plus élevés les pourcentages de réduction des émissions qui permettent de 
ne pas dépasser la concentration limite de 450 ppm. 

 

Schéma 10 - GIEC – Rapport d’évaluation de 2007 (AR4) : les pourcentages nécessaires de réduction d’émissions 
mondiales de GES afin de rester sous le seuil des 2°C.  

 

47. La nécessité que les Parties de l’Annexe I réduisent leurs émissions d’au moins 25 à 40% d’ici 
à 2020 a été répétée de COP en COP :  

En résumé, dès 2007, les parties intimées savaient que pour éviter le réchauffement 
dangereux de 2°C, les états Parties de l’Annexe I devaient réduire leurs émissions de GES 
de pour le moins 25 à 40% d’ici à 2020, et de pour le moins 80 à 95% d’ici à 2050 (par 
rapport aux niveaux de 1990). Ceci en assumant que les émissions mondiales de GES se 
stabiliseraient entre 2000 et 2015, pour diminuer ensuite. 
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- COP-15 (2009) Copenhague 39 ; 

- COP-16 (2010) Cancun 40 ; 

- COP-17 (2011) Durban 41 ; 

- COP-18 (2012) Doha 42 ; 

- COP-19 (2013) Varsovie 43 ; 

- COP-20 (2014) Lima 44 ; 

- COP-21 (2015) Paris 45. 

48. Il apparaît de ce qui précède que depuis la COP-13 à Bali en 2007 jusqu’à la COP-21 de Paris en 
2015, il a été convenu et re-convenu chaque année à nouveau que, pour éviter un 
réchauffement dangereux compris comme un réchauffement de 2°C, les pays Annexe I 
devaient réduire leurs émissions de GES d’au moins 25 à 40% sur l’horizon 2020.  

Les pays Parties eux-mêmes, la Belgique y comprise, ont donc non seulement déterminé, sur 
base de la meilleure science disponible et acceptée de tous, quel était le seuil d’un 
réchauffement dangereux mais ils ont également déterminé quelles étaient les mesures à 
prendre pour éviter de dépasser ce seuil. Ce constat factuel est fort important. Nous y 
reviendrons plus loin. 

B. 1,5°C – 430 ppm CO2-éq.– nécessairement plus que 25 à 40% de réduction d’émissions de GES 
sur 2020 

49. Le consensus international s’est progressivement formé autour de l’abandon du seuil de 2°C, 
pour tendre vers l’objectif de 1,5°C.   

                                                           

39 Rapport du Groupe de travail spécial des nouveaux engagements des Parties visées à l’Annexe I au titre du Protocole 
de Kyoto, p. 18, no. 9, Pièce H.8. 

40 Préambule de la Décision 1/CMP.6, Pièce H.11 : « also recognizing that the contribution of WGIII to the 4th 
Assessment Report of the IPCC, 2007 : Mitigation Climate Change, indicates that achieving the lowest levels assessed 
by the IPCC to date and its corresponding potential damage limitation would require Annex I Parties as a group to 
reduce emission in a range of 25-40% below 1990 levels by 2020, through means that may be available to these 
parties to reach their emission reduction targets ».   

41 Décision 1/CMP.7, préambule, Pièce H.14 : « Aiming  to  ensure  that  aggregate  emissions  of  greenhouse  gases  
by  Parties  included  in Annex I are reduced by at least 25–40 per cent below 1990 levels by 2020, noting in this 
regard  the  relevance  of  the  review  referred  to  in  chapter  V  of  decision  1/CP.16  to  be  concluded by 2015 ». 

42 Rapport de la CMP.8, tenue à Doha du 26 novembre au 8 décembre 2012, p. 3, n° 7, Pièce H.17 : “Decides that each 
Party included in Annex I will revisit its quantified emission limitation and reduction commitment for the second 
commitment period at the latest by 2014. In order to increase the ambition of its commitment , such Party may 
decrease the percentage inscribed in the third column of Annex B of its quantified emission limitation and reduction 
commitment, in line with an aggregate reduction of greenhouse gas emissions not controlled by the Montreal 
Protocol by Parties included in Annex I of at least 25 to 40 per cent below 1990 levels by 2020.”    

43 Décision 1/CP.19, Rapport de la COP-19, tenue à Varsovie du 11 au 23 novembre 2013, p. 5, paragraphe 4.c, Pièce 
H.18. 

44 Décision 1/CP.20, Rapport de la COP-20, tenue à Lima du 1 au 14 décembre 2014, p. 4, n° 18, Pièce H.20 (renvoi à 
la Décision 1/CMP.8 de Doha par renvoi au paragraphe 4.c de la Décision 1/CP.19 de Varsovie). 

45 Décision 1/CP.21, p. 15, n° 105, c), Pièce H.21  (même approche : renvoi à la Décision 1/CMP.8 de Doha par renvoi 
au paragraphe 4.c de la Décision 1/CP.19 de Varsovie). 
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50. Dans son AR4, le GIEC indique que limiter l’augmentation de la température à 1,5°C implique 
un budget carbone global de 430 ppm CO2-éq 46.   

51. Quelles mesures fallait-il prendre pour limiter les concentrations de GES à 430 ppm CO2-eq ? 

Il va de soi que si les Parties Annexe I devaient réduire leurs émissions d’au moins 25 à 40% 
d’ici à 2020 pour éviter dépasser le seuil de 450 ppm CO2-éq (et de 80 à 95% en 2050), ces 
dernières devaient nécessairement réduire encore davantage d’ici à 2020 pour ne pas 
dépasser le seuil de 430 ppm CO2-éq.  

Ainsi, ce n’est pas parce que l’objectif de 430 ppm CO2-éq n’a pas été explicitement transposé 
en nouveaux pourcentages de réduction d’émissions dans les COP successives, que les 
réductions ne s’imposaient pas. Les Etats parties savaient pertinemment ce qu’ils devaient 
faire pour éviter le réchauffement dangereux .   

 La reconnaissance explicite par les parties intimées de la nécessité de réduire les 
émissions de GES d’au moins 25% à 40% pour 2020 

52. Il ressort de ce qui précède qu’il est impossible que les parties intimées n’aient pas été au 
courant des pourcentages de réduction d’émissions depuis 2007 : 

- La Belgique étant membre du GIEC, elle a suivi l’élaboration et la conclusion de l’AR4 de 
2007, qui a joué un rôle pivot dans la connaissance et diffusion des pourcentages de 
réduction requis pour éviter un réchauffement dangereux compris comme un 
réchauffement de 2°C ; 

  
- En tant que Partie à la CCNUCC et plus particulièrement comme Partie Annexe I à la 

CCNUCC, la Belgique était présente lors des prises de décision de la COP et de la Réunion 
des Parties au Protocole de Kyoto à Bali (2007), Poznan (2008), Copenhague (2009), 
Cancun (2010), Durban (2011), Doha (2012), Varsovie (2013), Lima (2014) et Paris (2015) 
où la nécessité de ces réductions dans le chef des pays Annexe I a été explicitée et les 
parties intimées étaient impliquées dans ces réunions diplomatiques. 

53. Non seulement les parties intimées avaient connaissance des mesures de réduction à prendre, 
mais elles en ont expressément reconnu la nécessité scientifiquement fondée.  

54. On en trouve la preuve dans des documents officiels de l’époque. Ces documents font 
apparaître que les parties intimées étaient conscientes de leur responsabilité rehaussée en 
tant que pays développé repris à l’Annexe I. 

Ainsi, par exemple, le Parlement belge a, en vue de la COP-15 à Copenhague, demandé, dans 
une résolution du 3 décembre 2009, que le gouvernement fédéral plaide, à l'échelle 
internationale, en faveur d'une réduction des gaz à effet de serre de 25-40% d'ici à 2020 et de 
80-95% d’ici à 205047. 

En ce qui concerne la Région flamande, nous pouvons faire état des documents suivants. 

                                                           

46 IPCC 2007, AR4 WG III, H.3 pp. 227 et 229 (tableau 3.10), Pièce B.8 

47 Résolution du 3 décembre 2009 en vue de la Conférence de l'ONU sur les changements climatiques, se tenant à 
Copenhague du 7 au 18 décembre 2009, Chambre des repr., Doc. Parl., sess.  ord. 2009-2010,  n° 52 2263/002, p. 
4, Pièce F.13. 
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Un avis du Minaraad (Conseil flamand de l'environnement et de la nature) au Parlement 
flamand du 4 décembre 200948  énonce en ce qui concerne 2020 ce qui suit : 

« Selon le quatrième Rapport d'évaluation, le groupe des pays développés doit réduire 
ses émissions de 25 à 40% par rapport aux niveaux de 1990 d'ici 2020 afin de limiter 
l'augmentation de la température à 2 à 2,4°C. Le Minaraad souligne que les réductions 
d'émissions nécessaires pour les pays développés devront plutôt se situer à l'extrémité 
supérieure de cette fourchette (25 à 40%) »49 (nous soulignons)    

En ce qui concerne 2050, le Minaraad, toujours en 2009, clarifie ce qui suit : 

« Que les émissions devraient être réduites de 80 à 95% d'ici 2050 par rapport aux 
niveaux de 1990. Le Minaraad... souligne qu'il existe des études plus récentes qui 
indiquent que les réductions globales devraient être supérieures à celles prévues par le 
GIEC dans son dernier rapport (+50%) » 50 (nous soulignons).    

Sur base de ces constats, le Parlement flamand a adopté, encore en 2009, la résolution du 9 
décembre 2009 dans laquelle ces pourcentages de réduction nécessaires pour 2020 et 2050 
sont repris : 

« Le principe de précaution implique que pour le groupe des pays développés des 
objectifs de réduction de 25 à 40% sont nécessaires en 2020 par rapport à 1990 et d’au 
moins 80 à 95% en 2050 par rapport à 1990 »51 (nous soulignons). 

En outre, le Rapport Environnement flamand (“Milieurapport”) concluait en 2009 que les 
instruments politiques traditionnels actuels sont insuffisants pour mettre en marche et 
accélérer la transition vers une économie durable pauvre en carbone52. 

Enfin, notons que le Parlement flamand déclarait déjà en 2009 que « le total des pourcentages 
de réduction des gaz à effet de serre avancés par les pays de l’Annexe I est insuffisant pour se 
rapprocher de l’objectif des 2°C »53 (nous soulignons). 

                                                           

48 Voy. http://docs.vlaamsparlement.be/pfile?id=103030580. 

49 Minaraad, Advies van 26 november 2009 over de Klimaattop in Kopenhagen, p.5, Pièce C.5, traduction libre : « 
Volgens het vierde evaluatierapport moeten de groep ontwikkelde landen hun emissies in 2020 met 25 à 40% 
teruggedrongen hebben ten opzichte van 1990 om de temperatuurstijging te beperken tot 2 à 2,4°C. De 
Minaraad...wijst erop dat de benodigde emissiereducties voor de ontwikkelde landen zich eerder aan het hoogste 
einde van deze range (25 à 40%) zullen moeten bevinden ».  

50  Minaraad, Advies van 26 november 2009 over de Klimaattop in Kopenhagen, p.5, Pièce C.5, traduction libre : « [D]at 
de emissies in 2050 met 80 à 95% verminderd moeten zijn in vergelijking met de niveaus van 1990. De 
Minaraad…wijst erop dat er recentere studies zijn die aangeven dat men op wereldvlak meer zou moeten reduceren 
dan wat het IPCC in zijn laatste rapport heeft voorspeld (+50%) ». 

51  Résolutie betreffende het nieuwe klimaatverdrag van Kopenhagen, 9 décember 2009, Vlaams Parl., Parl. Doc., 2009-
2010, n° 282/3, p.  2, 8°, Pièce 9, traduction libre : “het voorzorgsprincipe, wat inhoudt dat voor de groep van 
ontwikkelde landen reductiedoelstellingen nodig zijn van 25% tot 40% in 2020 ten opzichte van 1990 en ten minste 
80% tot 95% in 2050 ten opzichte van 1990, […];” 

52 MIRA, “Milieuverkenning 2030”, november 2009, p. 373, Pièce C.3,  traduction libre : “Nogmaals: een transitie staat 
of valt niet met een overheid alleen. Maar om transities bewust te versnellen en in de richting van duurzaamheid te 
sturen, is de rol van de overheid wel cruciaal. Als de maatschappij het erover eens is dat transities noodzakelijk zijn, 
mag van de overheid verwacht worden dat ze de kennis en capaciteit mobiliseert om inhoudelijk en procesmatig 
leiderschap te tonen.” 

53 Résolutie betreffende het nieuwe klimaatverdrag van Kopenhagen, 9 décember 2009, Vlaams Parl., Parl. Doc., 2009-
2010, n° 282/3, Pièce 9, 

http://docs.vlaamsparlement.be/pfile?id=103030580
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En Wallonie, le parlement régional adopte le 20 février 2014 un décret Climat prévoyant un 
objectif de réduction de 30% en 2020 et de 80 à 95% en 2050, faisant suite à une étude de 
Climact finalisée le 30 décembre 201154. 

 Le caractère inadéquat et insuffisant des normes de droit positif international et 
européen pour 2020 

55. Nous venons de retracer le cheminement de la connaissance par les autorités du danger que 
représente le réchauffement climatique, mais surtout des mesures à prendre par les états 
Parties à la CCNUCC pour prévenir la réalisation de ce danger. Il ressort de l’exposé qui précède 
que la Belgique, et donc les parties intimées, savaient dès 2007 précisément ce qu’elles 
devaient faire pour contribuer à éviter le réchauffement climatique dangereux. Elles savaient 
que pour éviter un réchauffement de 2°C, les Parties Annexe I, dont la Belgique faisait partie, 
devaient réduire leurs émissions de pour le moins 25% à 40% pour 2020, et 80 à 95% pour 
2050. Elles savaient qu’au regard de leur responsabilité historique et leur qualité de leader en 
matière de politique climatique, leur part de réduction d’émissions se situait dans le haut de 
la fourchette et s’approchait davantage des 40% que des 25%. Elles savaient que l’hypothèse 
d’un plafonnement des émissions mondiales entre 2000 et 2015, sur laquelle tablaient les 
pourcentages de réduction de réduction des émissions, était contredite par les faits, poussant 
également l’effort à réaliser vers les 40%. Enfin, elles savaient nécessairement que pour tendre 
vers le seuil de 1,5°C, l’objectif de pour le moins 25% à 40% était lui-même dépassé, de sorte 
qu’il fallait encore réduire davantage.  

56. Toute autorité normalement diligente placée dans les mêmes conditions – en ayant donc suivi 
tous les travaux du GIEC et contribué à toutes les décisions de COP – aurait dû en déduire que, 
pour tendre vers le seuil de 1,5°C pour éviter le réchauffement dangereux, elle devait tendre 
vers une réduction d’émissions de 40% d’ici à 2020. Des pays comme l’Allemagne, le 
Danemark, le Royaume-Uni et la Suède, par exemple, ont renforcé leur politique climatique 
dans les années après la COP-15 (2009) de Copenhague, adoptant une réduction des émissions 
de GES de 40% sur 2020 comme pierre angulaire de cette politique. 

57. La compréhension des faits de la cause peut être quelque peu troublée par l’adoption 
d’objectifs contraignants consacrés dans le droit positif belge, à savoir d’une part les objectifs 
issus du Protocole de Kyoto, et d’autre part, les objectifs imposés par l’Union européenne.  

Il faut d’emblée signaler que ces objectifs contraignants sont largement insuffisants et ne 
permettent tout simplement pas d’éviter le réchauffement dangereux. Ils ont le mérite 
d’exister, certes, mais ne suffisent pas à définir la norme de comportement qui s’impose aux 
autorités.  

Les concluantes insistent sur le fait que ces objectifs contraignants ne peuvent constituer la 
référence pour définir la norme de comportement imposée par les articles 2 et 8 CEDH et par 
l’article 1382 du Code civil dès lors qu’elles ne permettent pas d’éviter le réchauffement 
dangereux. Or, l’on cherche à déterminer le comportement d’une autorité qui fait face à 
l’imminence d’un grave danger menaçant sa population. L’on rappellera pour autant que de 
besoin qu’une autorité normalement diligente prend les mesures adéquates et nécessaires. 
Une autorité normalement diligente ne s’abstient pas de prendre les mesures en se réfugiant 

                                                           

54 Décret « Climat » du 20 février 2014, MB 10 mars 2014, Pièce F.3. 
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derrière les obligations coulées sous la forme de normes de droit positif en sachant 
pertinemment que celles-ci ne permettent pas de protéger sa population dudit danger.  

58. En l’occurrence, deux normes de droit positif doivent être cités. L’on s’attachera dans les lignes 
qui suivent à éclairer Votre Cour sur leur caractère inadéquat et insuffisant pour prévenir un 
réchauffement climatique dangereux, et donc non pertinent pour la détermination de la 
norme de comportement s’imposant aux parties intimées.  

II.3.1 Les objectifs fixés par l’Union européenne 

59. Sur la base de décisions politiques datant déjà de 2007, l’Union européenne a instauré le 23 
avril 2009, un ensemble de législations communément appelé le « Paquet sur le climat et 
l’énergie », avec l’objectif notamment de réduire les émissions de GES de 20% par rapport à 
1990, pour 2020, soit 14% par rapport à 2005, étant entendu que la contribution de chaque 
pays membre sera déterminée en tenant compte des caractéristiques de celui-ci.  

Pour la Belgique, cela  s’est traduit par l’objectif suivant : 21% de réduction de ses émissions 
de GES par rapport à 2005, pour 2020. 

60. Eu égard à l’exposé des faits relatifs à la connaissance scientifique et du consensus 
international qui s’est formé autour de la fourchette de pour le moins 25% à 40% de réduction, 
il est clair que l’objectif européen de 20% pour 2020 était largement insuffisant pour éviter le 
réchauffement dangereux.  

61. Une Communication de la Commission européenne de 200755, qui constitue le fondement des 
législations européennes à l’horizon 2020, porte à cet égard un titre parlant : « Limiter le 
réchauffement de la planète à 2 degrés Celsius. Route à suivre à l’horizon 2020 et au-delà ». 
Elle invoque « des faits scientifiques irréfutables »56.  

Il est de ce fait interpellant de lire dans cette même Communication ce qui suit :  

« La présente communication propose que l’UE se fixe pour objectif dans le cadre des 
négociations internationales de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) des 
pays développés de 30% (par rapport à leur niveau de 1990) d’ici à 2020. Cet effort est 
nécessaire pour limiter la hausse des températures de la planète à 2 degrés Celsius »57 
(nous soulignons).  

En effet, tout en estimant que l’UE devrait réduire ses émissions de GES à -30% par rapport au 
niveau de 1990 pour limiter la hausse des températures de la planète à 2°C, l’objectif adopté 
a été, comme nous l’avons exposé plus haut, de réduire les émissions de 20% d’ici à 2020. Un 
objectif insuffisant aux dires de la Commission européenne elle-même. 

62. Par ailleurs, dans le prolongement de la COP de Bali, le Parlement européen a lui-aussi, dans 
une résolution du 31 janvier 2008, indiqué très clairement que :  

« Le Parlement salue la décision prise par les parties à la Conférence de Bali de lancer un 
processus officiel de négociations pour dégager un accord international sur le climat 

                                                           

55 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen 
et au Comité des régions, Limiter le réchauffement de la planète à 2 degrés Celsius. Route à suivre à l’horizon 2020 
et au-delà, COM(2007) 2 final, Bruxelles, 10 janvier 2007, Pièce G.2. 

56  Ibid., p. 4. 

57  Ibid., p. 2-3. 
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pour la période ultérieure à 2012. (…) Les députés saluent toutefois le fait que les parties 
signataires du protocole de Kyoto reconnaissent la nécessité pour les pays industrialisés 
de réduire les émissions de 25 à 40% d'ici à 2020 (par rapport aux niveaux de 1990) »58 
(nous soulignons). 

L’insuffisance de l’objectif de 20% a en effet été explicitement reconnu par les institutions 
européennes : 

- Une lettre du 28 janvier 2010 envoyée par l’Union européenne au Secrétaire exécutif 
de la CCNUCC, déclare que, à la lumière des constats du GIEC, les pays développés 
devraient réduire leurs émissions de GES de 25 à 40% en 2020 par rapport au niveau 
de 1990 pour respecter la limite d’un réchauffement de 2°C 59.  

 
- Tout comme la Commission européenne en 2010, le Conseil européen a lui aussi 

conclu, en 2009 déjà, que l'objectif de l'UE de 20% en 2020 était loin d'être suffisant 
pour des raisons scientifiques et devrait être considérablement revu pour éviter un 
réchauffement de 2°C. Cela ressort notamment du préambule de la Directive 
2009/29/CE qui modifie la directive ETS 2003/87/CE. Ce préambule considère entre 
autres ce qui suit: 

« (6) Afin de renforcer le degré de certitude et de prévisibilité du système 
communautaire, il est opportun d’arrêter des dispositions visant à accroître la 
contribution du système communautaire  à la réalisation d’une réduction globale 
de plus de 20%, notamment dans la perspective de l'objectif des 30% d’ici à 2020 
fixé par le Conseil européen, ce niveau étant celui qui est considéré comme 
scientifiquement nécessaire pour éviter une évolution dangereuse du climat ». 
 

- Avec ces prises de position, la Commission européenne et le Conseil européen 
s’alignent sur un avis du Comité économique et social européen (CESE) du 3 février 
2009 qui leur était adressé. Le CESE avait également conclu que l'objectif de l'UE de 
20% pour 2020 n'était pas adéquat au regard de ce que les 196 pays Parties à la 
CCNUCC avaient décidé dans le cadre du Plan d'action de Bali de 2007: 

« Dans ce contexte, il convient de noter que l'objectif de l'UE consistant à réduire 
de 20% les émissions de gaz à effet de serre d'ici 2020 par rapport aux niveaux 
de 1990 (...) vise moins haut que la réduction de 25 à 40% pour les pays 
industrialisés pour laquelle l'UE a plaidé à la conférence sur le climat de Bali en 
décembre 2007 (...) Le CESE conclut que, compte tenu des preuves de plus en plus 
nombreuses du changement climatique, il convient d'ajuster les objectifs pour 
réduire plus fortement les émissions de gaz à effet de serre »60. 

Cependant, l'objectif de 20% pour 2020 n'a jamais été ajusté. 

63. En conclusion, le constat s’impose que les politiques climatiques européennes à l’horizon 2020 
sont insuffisantes pour éviter un réchauffement dangereux, ce dernier y étant par ailleurs 
déterminé à l’époque comme un réchauffement de 2°C, et non de 1,5°C. 

                                                           

58 Résolution du Parlement européen du 31 janvier 2008 sur le bilan de la Conférence de Bali sur le changement 
climatique (COP 13 et COP/MOP 3), Pièce G.4 ; nous soulignons. 

59 Le texte original de la lettre est repris dans les Conclusions de synthèse 2019, p. 56, n° 85, Pièce P.27. 

60  https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52008AE1201&from=MT  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52008AE1201&from=MT
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64. Un autre constat, en marge du premier, est que les institutions européennes savent que leurs 
politiques sont insuffisantes et n’hésitent pas à le communiquer dans des documents officiels. 

65. Au vu de ce qui précède, il faut conclure que l’objectif de réduction imposé à la Belgique par 
l’Union européenne pour 2020 n’est pas une référence pertinente pour définir la norme de 
comportement qui s’impose à la Belgique en vertu des articles 2 et 8 de la CEDH et de l’article 
1382 du Code civil.  

S’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’un objectif contraignant auquel la Belgique s’est engagée, 
cela n’est pas de nature à entraver l’analyse du comportement des autorités belges au regard 
de la connaissance qu’elles avaient du danger et des mesures à prendre pour l’éviter. En effet, 
le comportement des autorités belges consistant à se réfugier derrière les objectifs européens, 
qu’elles savaient être largement insuffisants au regard de leur connaissance des mesures à 
prendre pour éviter un réchauffement dangereux, est incompatible avec la norme de 
comportement imposée tant par les articles 2 et 8 de la CEDH que par l’article 1382 du Code 
civil.  

II.3.2 Le Protocole de Kyoto de 1997, tel qu’amendé par l’amendement de Doha de 2012 

66. L’article 3 du Protocole de Kyoto prévoit que :  

« Les Parties visées à l’annexe I font en sorte, individuellement ou conjointement, que 
leurs émissions anthropiques agrégées (…) ne dépassent pas les quantités qui leur sont 
attribuées, calculées en fonction de leurs engagements chiffrés en matière de limitation 
et de réduction des émissions inscrits à l’annexe B. »  

L’amendement de Doha a amendé l’annexe B du Protocole de Kyoto. Dans sa version 
amendée, celui-ci fixe pour la Belgique une réduction des émissions de GES pour 2020 de 20% 
par rapport aux niveaux de 1990.  

À nouveau, eu égard à la connaissance scientifique et du consensus international qui s’est 
formé dès 2007 autour de la fourchette de 25 à 40% de réduction, il est manifeste que l’objectif 
de 20% pour 2020 était largement insuffisant pour éviter le réchauffement dangereux.  

67. Par ailleurs, il convient de rappeler que le Protocole de Kyoto (1997) a été conclu à un moment 
où le seuil de 2°C ne faisait pas encore formellement l’objet d’un consensus international, bien 
qu’il ait déjà été fait référence, notamment par la Commission européenne, au seuil de 2°C 
pour éviter un réchauffement dangereux dès 1996. Les objectifs de réduction de 1997 ont été 
fixés sans la moindre référence au seuil de 2°C à ne pas dépasser.  Le libellé de l’article 3 du 
Protocole de Kyoto doit donc être lu à la lumière du contexte dans lequel il a été rédigé. Le 
consensus politique concernant l’effort à fournir pour éviter un réchauffement climatique 
dangereux – consensus basé sur les rapports du GIEC – s’est nettement précisé par la suite. 

68. L’amendement au Protocole de Kyoto a été adopté à l’issue de la COP à Doha de 2012. 
Rappelons que cela faisait déjà depuis 2007 que l’objectif de réduction d’au moins 25 à 40% 
pour les pays Annexe I était répété successivement de COP en COP, année après année. 
L’amendement de Doha apparaissait donc clairement comme un objectif dépassé avant même 
d’entrer en vigueur. Il est d’autant plus piquant de souligner que l’amendement de Doha est 
entré en vigueur le 31 décembre 2020. Or, cet amendement imposait un objectif de réduction 
de 20% pour la période d’engagement de 2013 à 2020. Il est donc entré en vigueur le jour de 
son expiration : un mort-né. 
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69. Au vu de ce qui précède, il faut conclure que l’objectif de réduction imposé à la Belgique par 
l’amendement de Doha n’est pas une référence pertinente pour définir la norme de 
comportement imposée aux parties intimées tant par les articles 2 et 8 de la CEDH que par 
l’article 1382 du Code civil.  
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III. Exposé des faits essentiels : deuxième volet 

Quant à l’importance d’une trajectoire minimalement linéaire des 
réductions de GES 

70. Dans son jugement du 26 juin 2015 dans l’affaire Urgenda, le Tribunal de première instance de 
La Haye se penche sur le lien entre la trajectoire de réduction des émissions de GES vers un 
objectif donné sur 2050, d’une part, et le volume des émissions de GES produites en 
poursuivant cet objectif, d’autre part61. Dans le temps, le jugement se situe avant l’Accord de 
Paris. L’objectif sur 2050 est une réduction des émissions de GES de 80-95%, comme avancé 
par le GIEC depuis 2007. Le jugement reprend à ce sujet le schéma suivant présenté par 
Urgenda : 

 

Schéma 11. Schéma repris dans le jugement du 26 juin 2015 dans l’affaire Urgenda 

La zone rouge sous la ligne concave qui relie le point A au point B indique le volume total des 
émissions de GES dans l’hypothèse où une trajectoire concave de réduction des émissions de 
GES est suivie pour atteindre l’objectif sur 2050.  

Les zones rouge et bleue sous la ligne droite qui relie le point A au point B indiquent le volume 
total des émissions de GES dans l’hypothèse où une trajectoire linéaire de réduction des 
émissions de GES est suivie pour atteindre ce même objectif sur 2050. Le volume total des 
émissions y est plus élevé que dans l’hypothèse précédente car le volume d’émissions en bleu 
se rajoute au volume d’émissions en rouge. 

La somme des zones rouge, bleue et grise indiquent le volume total des émissions de GES dans 
l’hypothèse où jusqu’en 2030 une trajectoire de réduction différée des émissions de GES est 
suivie, pour accélérer ensuite afin d’atteindre l’objectif sur 2050. Le volume total des émissions 

                                                           

61 Rechtbank Den Haag (2015), Urgenda, Pièce O.3. 
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y est nettement plus élevé que dans les deux hypothèses précédentes. En effet, au volumes 
d’émissions rouges et bleus, se rajoute le volume d’émissions grises. 

Les considérations du Tribunal (traduction libre) liées à ce schéma sont doubles. En premier 
lieu, elles font état de l’impact de la trajectoire de réduction suivie sur le volume total des 
émissions. Ensuite elles épinglent l’impact de la trajectoire suivie sur les chances d’atteindre 
l’objectif poursuivi.   

« Selon Urgenda, le premier schéma (…) montre qu'une trajectoire de réduction différée 
entraîne des émissions plus élevées que le choix d'une répartition égale de l'effort de 
réduction sur toute la période jusqu'en 2050 ou d'une approche linéaire. Elle fait valoir 
que le schéma montre également que le report des réductions (réduire moins jusqu'en 
2030 et plus à partir de cette année-là) entraîne en totalité des émissions plus grandes 
et accroît donc la probabilité de dépasser le "budget" restant. Urgenda fait également 
valoir qu'il est plus rentable d'intervenir maintenant. Elle s'appuie pour cela sur le 
cinquième rapport du GIEC, qui indique que les scénarios dans lesquels des réductions 
drastiques sont reportées vers la période comprise entre 2030 et 2050 entraînent une 
plus grande dépendance à l'égard des techniques permettant de réduire le CO2. 
Toutefois, selon le même rapport, ces techniques ne sont pas encore suffisamment 
développées pour pouvoir contribuer de manière substantielle à la réduction »62. 

71. Nous aurons l’occasion de revenir sur l’importance de la trajectoire de réduction des émissions 
de GES adoptée pour atteindre l’objectif poursuivi. Nous appliquerons cette donnée à la 
situation belge actuelle.  

L’essentiel à ce stade, est de comprendre que la trajectoire de réduction suivie vers un objectif 
de réduction n’est pas une donnée neutre. Le choix de la trajectoire peut garantir le respect 
d’un certain budget d’émissions disponible ou, au contraire, en assurer la méconnaissance. Il 
peut également, d’un point de vue socio-économique, donner plus de chances pour atteindre 
l’objectif ou, au contraire, diminuer ces chances. 

Il faut aussi retenir que la trajectoire de réduction convexe est celle qui consomme le plus de 
budget de GES et mène à des efforts de réduction sévères en fin de trajet.  

  

                                                           

62 Rechtbank Den Haag (2015), Urgenda, point 4.32, Pièce O.3: « De eerste figuur – nader uitgewerkt in de tweede en 
derde figuur – toont volgens Urgenda aan dat bij een uitgestelde reductieroute meer wordt uitgestoten dan bij een 
keuze voor een gelijkmatige verdeling van de te leveren reductie-inspanning over de gehele periode tot aan 2050 of 
voor een lineaire aanpak. Zij stelt dat de figuur tevens duidelijk maakt dat een uitstel van reductie (tot 2030 minder 
reduceren en vanaf dat jaar meer) in totaliteit tot een grotere emissie leidt en daarmee de kans op het overschrijden 
van het overgebleven “budget” doet toenemen. Urgenda stelt voorts dat het kosteneffectiever is om nu in te grijpen. 
Zij baseert zich daarbij op AR5/2013, waarin is opgenomen dat scenario’s waarbij de scherpe reductie wordt 
uitgesteld naar de periode tussen 2030 en 2050, leiden tot een grotere afhankelijkheid van technieken die tot CO2-
reductie leiden. Volgens ditzelfde rapport zijn deze technieken echter nog niet zo ver ontwikkeld dat zij een 
substantiële bijdrage aan de reductie kunnen leveren (zie 2.19). ». 
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IV. Exposé des faits essentiels : troisième volet 

Quant à l’urgence climatique et la nécessité de statuer le plus 
rapidement possible sur la présente cause 

72. Depuis l’Accord de Paris de 2015, le consensus scientifique et reconnu au sein de la 
communauté internationale, inscrit dans l’Accord, indique explicitement que pour éviter un 
réchauffement dangereux, l’objectif doit être « nettement en-dessous de 2°C » et tendre vers 
1,5°C.  

Selon l’AR6.I d’août 2021 un budget carbone résiduel global à 500 GtCO2 donne une chance 
sur deux (50% de chances de succès) de respecter la limite du réchauffement dangereux. Pour 
avoir deux chances sur trois de respecter cette limite (67% de chances de succès), le budget 
carbone résiduel global comporte 400 GtCO2.   Or, à ce jour les émissions de GES n’ont toujours 
pas atteint leur plafond (‘peaking’). Au contraire, elles continuent à augmenter d’année en 
année. 63 Les émissions de CO2 se situent actuellement vers 40GtCO2 par an 64. Les calculs sont 
vite faits : à ce rythme, il nous reste une décennie voir une douzaine d’années pour faire le 
nécessaire. Il y a donc urgence mondiale. Il y a aussi urgence pour ce pays. Le budget carbone 
résiduel global est un bien commun à l’humanité et toute vie sur la planète. Aucun pays n’a le 
droit de se l’accaparer outre mesure, les pays développés et Annexe II bien moins que d’autres. 
La Belgique est un tel pays. L’urgence mondiale entraine une urgence au niveau des pays, 
particulièrement les pays développés. Pour respecter notre part du budget, un effort urgent 
de la part des parties intimées est indispensable. Nous le détaillerons plus loin.  

73. Un réchauffement climatique qui ne serait pas nettement inférieur à 2°C constitue un danger 
majeur pour l’humanité tout entière, sans exception. Toute personne sera de près ou de loin 
affectée par les effets d’un tel réchauffement. Le premier volet de l’AR6 est à nouveau sans 
équivoque sur ce point65.  

74. Eu égard à cette situation exceptionnelle et face à l’urgence décrite, il est absolument 
nécessaire que Votre Cour statue le plus rapidement possible sur la présente cause.   

  

                                                           

63  UNEP, Emissions Gap Report 2020 – Executive Summary, Nairobi, UNEP, IV-V, en particulier la Figure ES.1. Voy. 
https://www.unep.org/emissions-gap-report-2020 . 

64  Ibid. Voy. Aussi le jugement Shell du 26 mai 2021, no. 3.4 : Rechtbank Den Haag, 26 mei 2021, Vereniging 
Milieudefensie, Stichting Greenpeace Nederland, Stichting ter bevordering van de Fossiel-vrij beweging, Landelijke 
Vereniging tot Behoud van de Waddenzee, Stichting Both ENDS, vereniging Jongeren Milieu-Actief en Stichting 
Action Aid t. Royal Dutch Shell PLC, ECLI:NL:RBDHA:2021:5337. 

65 IPCC 2021, AR6 WG I, SPM, pp. 10 et suivantes, et plus précisément le point “A.3 Human-induced climate change is 
already affecting many weather and climate extremes in every region across the globe. Evidence of observed 
changes in extremes such as heatwaves, heavy precipitation, droughts, and tropical cyclones, and, in particular, their 
attribution to human influence, has strengthened since AR5”, Pièce B.30. 

https://www.unep.org/emissions-gap-report-2020


 

 

38 | 89 

 

V. Objet de l’appel 

75. Le présent appel a pour objet de réformer partiellement le jugement entrepris, en ce qu’il a 
jugé :  
- Que, pour l’horizon 2020, il fallait mesurer les résultats obtenus par les parties intimées 

exclusivement à l’objectif contraignant de réduction d’émissions de GES inscrit à 
l’Amendement de Doha (niveau international), aux obligations contraignantes de 
réduction d’émission de GES dans les secteurs non-ETS inscrites dans la Décision 
406/2009/CE (niveau européen) et aux obligations intra-belges de réduction des émissions 
de GES inscrites dans l’accord de coopération du 12 février 2018 (niveau national), en 
s’abstenant de les mesurer à la norme de comportement imposée par les articles 2 et 8 de 
la CEDH et l’article 1382 du Code civil au regard de la connaissance que les autorités 
avaient du danger qui menace leurs populations et des mesures à prendre pour contribuer 
à le prévenir ou à le limiter;  

- Que le principe de la séparation des pouvoirs s’opposerait à ce que le Tribunal impose des 
réductions d’émissions de GES aux parties intimées; 

- Que la CCNUCC a été amendée par le Protocole de Kyoto et par l’Accord de Paris ; 
- Que le juge doit exercer un contrôle marginal sur le respect par les parties intimées de la 

norme de comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH et par l’article 1382 du 
Code civil ;  

- Que l’adaptation constitue, tout comme la mitigation, une mesure appropriée contre le 
réchauffement climatique et que la communauté scientifique s’accorde sur la nécessité de 
contenir la concentration de GES à 450 ppm d’ici 2100.  
 

 Premier grief : les objectifs de réduction d’émissions qu’impose la norme de 
comportement au sens des articles 2 et 8 de la CEDH et de l’article 1382 du Code civil, 
doivent être déterminés au regard de la connaissance que les autorités ont du danger 
qui menace leurs populations et des mesures à prendre pour contribuer à le prévenir 
ou à le limiter 

V.1.1 Rappel et critique du jugement entrepris 

76. La difficulté majeure de la présente affaire tient dans la distinction entre, d’une part, la 
connaissance scientifique et la reconnaissance par la communauté internationale des mesures 
à prendre pour éviter le danger d’un réchauffement climatique dangereux, et, d’autre part, 
l’enchevêtrement de normes de droit international et européen, dites normes de droit positif, 
qui se sont répercutés dans du droit positif national intra-belge (accords de coopération), dont 
les objectifs chiffrés ne coïncident pas avec les mesures s’imposant au regard de cette 
connaissance scientifique.  

77. La présente action se fonde sur la reconnaissance d’une faute dans le chef des parties intimées, 
non pas sur la base de la violation d’une norme de droit climatique international ou européen, 
mais bien sur la base de la norme de comportement imposée tant par les articles 2 et 8 de la 
CEDH que par l’article 1382 du Code civil. 

Les concluants estiment que la norme de comportement des autorités doit être défini au 
regard de leur connaissance du danger que représente le réchauffement climatique, de sa 
gravité, et de ce qu’il faut faire pour contribuer à le prévenir, ou en tout cas le limiter.   
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Il ne s’agit pas de débattre sur la question de savoir si les parties intimées ont rempli leurs 
obligations au regard des normes de droit climatique positif international, européen ou belge.  

Il s’agit, pour Votre Cour, de déterminer si, à la lumière des connaissances des autorités du 
danger et des mesures urgentes à prendre pour contribuer à le prévenir ou le limiter, ces 
dernières respectent leurs obligations positives exigées par les articles 2 et 8 de la CEDH et 
se sont comportées en autorités normalement prudentes et diligentes au sens de l’article 
1382 du Code civil.  

78. Cette clarification est nécessaire dès lors que le jugement entrepris semble avoir opéré une 
confusion entre les deux sources – pourtant distinctes – de la faute au sens de l’article 1382 
du Code civil. En effet, pour constater la faute, le Tribunal de première instance a considéré 
par rapport à la période s’écoulant en 2020 que : 

-  au niveau international, « le seul objectif contraignant pour la Belgique pour 2020 est celui 
d’une réduction des émissions de GES de 20% » 66 inscrit à l’amendement de Doha ; 

- au niveau européen, les seules obligations de réduction d’émissions de GES à rencontrer 
pour 2020 sont celles inscrites dans la Décision 406/2009/CE, qui concernent les secteurs 
non-ETS 67; 

- au niveau national interne, les seules obligations de réduction d’émissions de GES à 
rencontrer pour 2020 sont celles inscrites dans l’accord de coopération du 12 février 2018 
68. 

Ces normes de droit climatique international, européen et national ont été considéré à 
l’exclusion de la norme de comportement découlant des articles 2 et 8 de la CEDH et de l’article 
1382 du Code civil au regard des connaissances des autorités du danger et des mesures 
urgentes à prendre pour contribuer à le prévenir ou le limiter. 

79. Les concluantes tiennent à limiter strictement le présent appel.     

En effet, le jugement entrepris a conclu à l’existence d’une faute en se fondant sur un triple 
constat :  

- les mauvais résultats chiffrés évalués exclusivement au regard des obligations coulées 
dans les normes de droit climatique positif international, européen et national;  

- le manque de bonne gouvernance climatique ;  
- les avertissements répétés de l’Union européenne. 

Les concluantes ne remettent pas en cause les constats du Tribunal relatifs aux mauvais 
résultats chiffrés, au manque de bonne gouvernance et aux avertissements répétés de l’Union 
européenne.  

Ce qu’elles remettent en cause, c’est l’affirmation que seul les objectifs coulés dans des 
normes de droit climatique positif international, européen et national interne seraient 
contraignants. En effet, une telle affirmation revient à confondre la faute par manquement à 
la norme de comportement avec la faute par manquement à la norme de droit positif. 

                                                           

66  Jugement entrepris, p. 67 

67  Ibid., p. 68-69. 

68  Ibid, p. 71. 
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Or, le jugement entrepris a lui-même rappelé le principe consacré par la Cour de cassation 
dans son arrêt du 25 octobre 2004, selon lequel la faute trouve son origine dans deux sources 
distinctes :  

« la faute de l’autorité administrative, pouvant sur la base des articles 1382 et 1383 du 
Code civil engager sa responsabilité, consiste en un comportement qui, ou bien s’analyse 
en une erreur de conduite devant être appréciée suivant le critère de l’autorité 
administrative normalement soigneuse et prudente placée dans les mêmes conditions, 
ou bien (…) viole une norme de droit international ou d’un traité international ayant des 
effets dans l’ordre juridique interne, imposant à cette autorité de s’abstenir ou d’agir de 
manière déterminée »69. 

Il ressort de ce qui précède que la norme de comportement ne se confond pas avec les 
obligations de droit positif. Elle s’analyse au regard d’un standard de comportement, défini 
tant au regard des normes de droit positif existant qu’au regard de l’ensemble des 
circonstances particulières de l’espèce.  

En se bornant à prendre comme référence exclusivement les objectifs de réduction 
d’émission fixés par les normes de droit positif international, européen et belge, et par 
conséquent, en s’abstenant d’analyser le comportement des autorités à la lumière de la 
connaissance qu’elles avaient du danger et de ce qu’il fallait faire pour contribuer à le 
prévenir ou le limiter, le Tribunal a commis une erreur de droit.  

Cela, d’autant plus que le Tribunal a lui-même reconnu ce qui suit : « Enfin, la science évolue, 
comme le démontrent notamment les rapports successifs du GIEC. C’est donc à la lumière des 
connaissances scientifiques disponibles à un moment donné que s’apprécie le degré de 
connaissance des risques, et partant, le comportement des pouvoirs publics par rapport à ces 
risques »70, une considération que se rallie de manière typique à la norme de comportement. 

80. Bien que les concluantes aient obtenu gain de cause sur le constat d’une faute in fine, la 
correction de cette erreur en droit est fondamentale, dès lors qu’elle est également à l’origine 
du raisonnement erroné du Tribunal en matière d’injonctions. En effet, si le Tribunal avait 
constaté l’existence d’une faute en déterminant la norme de comportement au regard de la 
connaissance scientifique, reconnue par l’ensemble de la communauté internationale, du 
danger et des mesures à prendre pour l’éviter ou le limiter, il n’y avait pas de raison que le 
Tribunal ne puisse ordonner aux autorités de prendre les mesures adéquates, au regard de 
cette même connaissance. Nous le démontrerons plus loin. 

V.1.2 À la lumière de la connaissance du danger et des mesures à prendre pour l’éviter ou le limiter, 
quelle est la norme de comportement qui s’impose aux autorités en vertu des articles 2 et 8 de 
la CEDH et de l’article 1382 du Code civil ?  

81. La question au cœur de la présente cause est la suivante : que peut-on attendre d’une autorité 
publique qui a la connaissance d’un danger qui menace gravement la vie et le cadre de vie de 
sa population, et des mesures à prendre pour contribuer à l’éviter ou le limiter ?  

La question se pose au regard de l’article 1382 du Code civil : à la lumière des circonstances 
spécifiques de l’espèce, que peut-on attendre d’une autorité publique normalement prudente 
et diligente placée dans les mêmes conditions ? 

                                                           

69 Jugement entrepris, p. 57. 

70 Jugement entrepris, p. 59. 
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Elle se pose par ailleurs au regard des articles 2 et 8 de la CEDH car le réchauffement climatique 
menace le droit à la vie et au respect de la vie privée, familiale et du domicile, des personnes : 
quelles obligations positives les articles 2 et 8 de la CEDH mettent-ils à charge des autorités 
publiques ?  

A. La connaissance du danger et des mesures à prendre 

82. Les parties s’accordent sur la compréhension scientifique climatique selon laquelle il existe une 
menace réelle de réchauffement climatique dangereux dans les prochaines décennies. Au sein 
de la science du climat et de la communauté internationale, il existe un consensus largement 
partagé sur cette menace. En bref, il s’agit de ce qui suit.  

Les émissions de GES, et en particulier le CO2 en raison de sa longévité et de son accumulation, 
entraînent une concentration croissante de GES dans l’atmosphère. Ces GES sont responsables 
du réchauffement croissant de la terre. Le réchauffement est, depuis le début de la révolution 
industrielle, d’environ 1,1°C. Dès 2007, un large consensus dans la science du climat et au sein 
de la communauté internationale s’est formé autour de la nécessité de limiter le 
réchauffement à 2°C. Dès 2009, cette limite a été progressivement abandonnée, pour tendre 
vers le seuil de 1,5°C. Cette évolution a été formellement consacré par l’article 2.1 de l’Accord 
de Paris (2015). 

Les effets d’un réchauffement climatique qualifié de « dangereux » sont les suivants : chaleur 
extrême, sécheresse extrême, précipitations extrêmes, perturbation des écosystèmes 
menaçant entre autres l’approvisionnement alimentaire, élévation du niveau des mers due à 
la fonte des glaciers et des calottes polaires, inondations,  etc. Le réchauffement peut 
également entraîner des points de rupture, dits points de basculement, impliquant des 
modifications abruptes et drastiques du climat, sans retour à l’état initial. En conséquence, la 
vie, le bien-être et le cadre de vie de tous les habitants de la planète sont menacés. Certaines 
de ces conséquences se produisent déjà aujourd’hui.  

83. Selon l’AR4 du GIEC de 2007, pour que le réchauffement en cours ne dépasse pas 2°C, il est 
impératif de limiter la présence totale de GES dans l’atmosphère à 450 ppm CO2-éq. L’ objectif 
de 1,5°C, reconnu plus récemment, exige un niveau de concentration de GES correspondant à 
430 ppm CO2-éq.  

84. Dès 2007, il a donc été reconnu par la science du climat et par la communauté internationale 
que l’objectif de maintenir le réchauffement en-dessous d’un certain seuil impliquait 
nécessairement une réduction drastique de l’ensemble des émissions de GES.  

85. En se référant au rapport du GIEC AR4 de 2007, les Parties ont reconnu et accepté la nécessité 
pour les Parties Annexe I, de réduire collectivement leurs émissions d’au moins 25% à 40% d’ici 
2020 et d’au moins 80% à 95% d’ici 2050, afin de limiter le réchauffement climatique à 2°C.  

86. Il est formellement acquis depuis l’Accord de Paris (2015) que le réchauffement doit être 
maintenu « bien en-dessous de 2°C » et doit de préférence être limité à 1,5°C. 

87. Actuellement, nous sommes à 413.77 ppm CO2 dans l’atmosphère71. Il reste donc très peu de 
place pour les émissions de GES encore à émettre dans le monde entier. L’ensemble des états 
Parties, dont la Belgique, sait pertinemment que chaque émission supplémentaire émise à 

                                                           

71 https://www.co2.earth/daily-co2 
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partir de son territoire contribue à réduire le budget carbone qui reste, et rapproche de la 
limite à ne pas dépasser pour éviter un réchauffement dangereux pour l’humanité.   

B. Quel norme de comportement s’imposait à la Belgique pour le passé (2020) et lequel 
s’impose pour l’avenir (2030)?  

88. Le présent point a pour objet de définir la norme de comportement qui s’impose à la Belgique, 
tant pour le passé (2020) que pour l’avenir (2030), au regard des spécificités propres à la 
problématique du réchauffement climatique. 

89. Pour rappel, aux fins de l’application de l’article 1382 du Code civil, il s’agit de définir la norme 
de comportement que l’on peut attendre d’une autorité publique prudente et diligente placée 
dans les mêmes conditions.  

Face à un danger menaçant la vie des personnes et leur cadre de vie général, il va de soi que 
l’on attend des autorités qu’elles agissent pour éviter le danger, ou à tout le moins le limiter.  

Ajoutons à cela le fait que les autorités publiques en question connaissent le danger depuis 
plusieurs décennies, suivent année après année les évolutions scientifiques sur la question, 
participent année après année aux travaux d’une convention internationale spécialement 
dédiée à la problématique.  

Que peut-on attendre d’une autorité normalement prudente et diligente qui non seulement 
connaît le danger qui menace sa population, et la population mondiale, mais qui connaît 
également les mesures à prendre pour l’éviter ou le limiter ? Il va de soi qu’on attend d’une 
telle autorité qu’elle prenne les mesures en question. Cela, indépendamment de la question 
de savoir si de telles mesures ont été ou non coulées dans des textes à valeur normative. 

Les articles 2 et 8 de la CEDH vont dans le même sens. Ces dispositions imposent aux autorités, 
face à la menace grave d’une violation des droits consacrés par ces dispositions, de prendre 
les mesures appropriées en vue de protéger ces droits.  

90. La difficulté réside dans la question de savoir quel type de mesures s’impose à l’égard des 
autorités belges. 

91. Plusieurs constats préalables s’imposent au regard de la spécificité de la problématique 
climatique :  

- La science du climat est la seule référence valable. La meilleure science disponible, qui 
résume l’intégralité des connaissances mondiales sur la question, est contenue dans les 
rapports du GIEC. Cette science GIEC n’est pas contestée.  

- Il existe un consensus diplomatique international sur la science climatique telle que 
contenue dans les  rapport du GIEC. Les Parties à la CCNUCC, dont la Belgique, participent 
activement à l’élaboration et l’approbation des rapports du GIEC, les gouvernements étant 
présents durant tout le processus. La science ‘GIEC’ est donc la référence pour tous les 
décideurs en matière de politique climatique.  

- Vu le contexte politique dans lequel ils s’insèrent, les rapports du GIEC sont extrêmement 
modérés dans leurs conclusions et recommandations. Néanmoins ils sont fort alarmants. 

- Deux types de mesures peuvent être distingués : les mesures de mitigation (visant à ce que 
moins de GES soient rejetés dans l’atmosphère) et les mesures d’adaptation (visant à faire 
face aux conséquences du réchauffement climatique). Seules les mesures de mitigation 
sont de nature à permettre d’atteindre l’objectif de limiter le seuil du réchauffement 
planétaire. Seules ces dernières valent donc la peine d’être examinées.   
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92. Il s’agit plus précisément de déterminer la trajectoire de réduction d’émissions de GES que 
l’on peut exiger d’une autorité normalement prudente et diligente placée devant le grave 
danger que constitue le réchauffement climatique, et qui sait que chaque émission 
supplémentaire dans l’atmosphère contribue à nous rapprocher de ce danger.  

Nous avons expliqué l’importance cruciale de la trajectoire de réduction des émissions de GES 
plus haut. Quelle trajectoire de réduction d’émissions de GES s’impose donc aux autorités 
belges ?  

93. Nous examinons successivement les paliers de réduction de 2020 et 2030. Les deux sont très 
importants dans cette cause. L’un concerne le passé et permet de constater la faute ; l’autre 
concerne l’avenir et porte sur la prévention de futures violations.  

94. Soulignons une fois de plus que toute émission, émise à partir de n’importe quel territoire, 
contribue à augmenter la concentration globale de GES dans l’atmosphère. Chaque pays doit 
donc faire sa part, en prenant les mesures nécessaires pour réduire ses émissions. Tout 
récemment, le Comité des droits de l’enfant sous la Convention des droits de l’enfant des 
Nations Unies a confirmé cette responsabilité individuelle de chaque état dans les mots 
suivants : « En accord avec le principe de la responsabilité commune mais différenciée  (…), le 
Comité établit que la nature collective de la cause du changement climatique n’absout pas un 
état Partie de la responsabilité individuelle qui provient du dommage que les émissions en 
provenance de son territoire peuvent causer à des enfants, où qu’ils soient localisés. » 72 

 

Pour le passé : 2020 

95. Comme déjà évoqué dans l’exposé des faits, le GIEC a avancé dès 2007 la nécessité que les 
Pays Annexe I réduisent collectivement leurs émissions de GES d’au moins 25% à 40% d’ici 
2020. Cet objectif visait alors à ne pas dépasser le seuil de 2°C. 

96. Les énoncés du GIEC contiennent une fourchette. Trois données factuelles impactent le 
positionnement de la Belgique dans la fourchette pour l’horizon 2020 : 
- son statut de pays Annexe I et II, 
- l’énoncé du GIEC de 2007 présupposait que les émissions atteignent leur pic entre 2000 

(25%) et 2015 (40%) mais ce pic n’a pas été atteint en 2000 et non plus en 2015 et la 
communauté mondiale entière le savait, la Belgique comprise ; 

- l’énoncé concernait une limite de 2°C, qui dès 2009 a bougé vers 1,5°, pour être 
formellement ancré à ce niveau en 2015 (Accord de Paris). 

Toutes trois ces données convergent pour situer la part de la Belgique vers une réduction de 
40% et pour tout le moins à 30°C. Nous développons ci-dessous. 

                                                           

72  CRC, Décision Chiara Sacchi et Ramin Pejan et al c. Argentine, 8 octobre 2021, CRC/C/88/D/104/2019, n° 10.10 ; 
CRC, Décision Chiara Sacchi et Ramin Pejan et al c. Brésil,  8 octobre 2021, CRC/C/88/D/105/2019, n° 10.10 ; CRC, 
Décision Chiara Sacchi et Ramin Pejan et al c. France,  8 octobre 2021, CRC/C/88/D/106/2019, n° 10.10 ; CRC, 
Décision Chiara Sacchi et Ramin Pejan et al c. l’Allemagne,  8 octobre 2021, CRC/C/88/D/107/2019, , n° 9 .10 ; CRC, 
Décision Chiara Sacchi et Ramin Pejan en al c. Turquie,  8 octobre 2021, CRC/C/88/D/108/2019, n° 9.10 (traduction 
libre). 
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97. La CCNUCC consacre le principe des responsabilités communes mais différenciées. Chaque 
pays doit donc agir dans la mesure de ses capacités, conformément à ses conditions sociales 
et économiques, ainsi que de la responsabilité historique qu’il porte.  

À cet égard, la Belgique, en tant que Partie Annexe I qui cumule ce statut avec un statut de 
pays Annexe II, figure parmi les pays les plus riches de de la communauté mondiale. Outre sa 
responsabilité historique dans l’accumulation des émissions de CO2 dans l’atmosphère, elle 
porte de ce fait une responsabilité particulière de leadership et d’exemple en matière de lutte 
contre le réchauffement climatique.  

Pour ces raisons, non seulement l’objectif de minimum 25% à 40% d’ici 2020 s’imposait 
individuellement à la Belgique, mais en plus, en vertu du principe des responsabilités 
communes mais différenciées, les obligations de la Belgique se situaient dans le haut de la 
fourchette, à savoir plutôt 40% que le strict minimum de 25% d’ici 2020.  

98. Par ailleurs, l’objectif de minimum 25% à 40% d’ici 2020 pour les pays Annexe I a été fixé par 
le GIEC sur la base de la prémisse selon laquelle le pic des émissions de GES serait atteint entre 
2000 à 2015. Si le pic des émissions était atteint en 2000, une réduction d’émissions de 25% 
pouvait plus aisément être considérée. À l’inverse, si le pic des émissions était atteint en 2015, 
une réduction d’émissions de 40% serait nécessaire. 73 Or, contrairement à ce qui était projeté 
à l’époque, le pic des émissions de GES n’a toujours pas été atteint à l’heure actuelle. Il est 
encore à venir. Au regard de cette donnée, il faut donc comprendre que même une réduction 
de 40% à partir de 2015 n’aurait pas suffi à « faire sa part » pour éviter un réchauffement 
dangereux – alors estimé à 2°C. 

99. Enfin, faut-il rappeler que l’objectif d’au moins 25% à 40% d’ici 2020 tablait sur l’évitement 
d’un réchauffement à 2°C ? Or, il a été rappelé à de nombreuses reprises que dès 2009, 
d’année en année, de COP en COP, ce seuil de 2°C a progressivement été abandonné pour 
tendre vers 1,5°C. Le consensus international sur ce point est explicitement formalisé dans 
l’Accord de Paris de 2015. En conséquence, il va de soi que l’objectif de pour le moins 25% à 
40% pour 2020 n’était lui-même plus adéquat au regard du déplacement du curseur vers un 
seuil de 1,5°C. Tout cela, les parties intimées en étaient tout à fait conscientes. 

100. Il faut donc conclure que dans cette fourchette de 25% à 40% d’ici 2020, au regard de 
l’ensemble des données de la cause, qui étaient tout à fait connues des parties intimées, la 
norme de comportement imposée par articles 2 et 8 de la CEDH et l’article 1382 du Code civil 
les obligeait certainement à se situer du côté des 40% de réduction d’ici 2020, et en tout cas 
certainement pas à 25%. 

S’il fallait tout de même laisser une certaine marge aux autorités, il faut en tout cas déduire de 
la norme de comportement qu’une réduction de pour le moins 30% d’émissions de GES d’ici 
2020 constituait un strict minimum.  

101. C’est d’ailleurs un seuil qui a été mentionné par la Commission européenne dans une 
Communication de 200774, qui constitue le fondement des législations européennes à l’horizon 
2020, et qui porte à cet égard un titre parlant : « Limiter le réchauffement de la planète à 2 

                                                           

73  Supra, no. 42 et no. 46. 

74 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen 
et au Comité des régions, Limiter le réchauffement de la planète à 2 degrés Celsius. Route à suivre à l’horizon 2020 
et au-delà, COM(2007) 2 final, Bruxelles, 10 janvier 2007, Pièce G.2. 
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degrés Celsius. Route à suivre à l’horizon 2020 et au-delà ». Elle invoque « des faits scientifiques 
irréfutables »75 et établit ce qui suit : 

 « La présente communication propose que l’UE se fixe pour objectif dans le cadre des 
négociations internationales de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) des 
pays développés de 30% (par rapport à leur niveau de 1990) d’ici à 2020. Cet effort est 
nécessaire pour limiter la hausse des températures de la planète à 2 degrés Celsius »76 
(nous soulignons).  

  

Pour l’avenir : 2030, en vue de zéro net en 2050 au plus tard 

102. L’Accord de Paris, adopté le 12 décembre 2015 lors de la COP-21 à Paris, consacre dans son 
article 2.1a une élévation de la température moyenne de la planète  “nettement en dessous 
de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels” et préférablement que d’ “ 1,5 °C par rapport 
aux niveaux préindustriels” comme seuils limite pour éviter un réchauffement climatique 
dangereux. 

Ce faisant, l’article 2.1a de l’Accord de Paris adhère formellement à l’abandon d’un 
réchauffement de 2°C comme seuil limite acceptable, en faveur d’un seuil plus bas. Comme 
nous l’avons vu plus haut, cette évolution est en cours depuis 2009. Le seuil revu avancé depuis 
lors, est le seuil d’1,5°C. 

Ces seuils sont établis par la science et adoptés par la communauté politique internationale, la 
Belgique y comprise. Ceci est une donnée factuelle que nous évoquons en tant que telle. 

103. L’Accord de Paris a abandonné l’approche pays Annexe I – autres pays,  pour retomber sur une 
approche pays développés – pays non développés. Dans la foulée, le GIEC n’a plus avancé 
d’objectifs de réduction pour pays Annexe I. Il a, par contre, avancé des budgets carbone 
résiduels globaux, en 2018 et en 2021, qui permettent aux pays Parties à la CCNUCC et à 
l’Accord d’établir leur part. 

104. Dans son Rapport spécial de 2018 (SR 1.5°C) 77, le GIEC établit que le budget carbone résiduel 
global permettant de respecter la limite d’un réchauffement de 1,5°C est de 420 à 580 GtCO2

78. 
Un des tableaux où le Rapport spécial exprime cette donnée scientifique est joint ci-dessous 

                                                           

75  Ibid., p. 4. 

76  Ibid., p. 2-3. 

77    Pièces B.23 et B.24. 

78 IPCC 2018, SR 1.5°C, Chapitre II, p. 108, Tableaux 2.4 et 2.2, Pièce B.23. 

Au regard des données de l’espèce, la norme de comportement imposait aux parties 
intimées d’atteindre ou de faire atteindre une réduction d’émissions de GES de pour le 
moins 30% (par rapport à 1990) d’ici 2020.  

Ce seuil de 30% constitue en effet un minimum minimorum pour que la Belgique « fasse sa 
part » dans les mesures à prendre pour éviter un réchauffement climatique dangereux. 

Vu l’impact de la trajectoire de réduction sur le volume des GES émis, cette réduction de 
pour le moins 30% devait être atteinte en suivant pour le moins une trajectoire linéaire, si 
pas concave, à l’exclusion d’une trajectoire convexe. 

 



 

 

46 | 89 

 

(Schéma 12). Remarquez que le budget carbone résiduel global de 580 GtCO2 vient avec la 
précision qu’il donne une chance sur deux de respecter la limite du réchauffement dangereux 
(pourcentile 50). Le budget carbone résiduel global de 420 GtCO2,  donne deux chances sur 
trois de respecter cette limite (pourcentile 67). Ceci implique que le respect du budget carbone 
de 580 GtCO2 contient aussi une chance sur deux de dépasser la limite d’un réchauffement 
dangereux, et que le respect de la limite de 420 GtCO2 contient encore toujours une chance 
sur trois de dépasser la limite d’un réchauffement dangereux. Ces scénarios de réduction 
contiennent donc encore des risques majeurs de transgression du seuil d’un réchauffement 
climatique dangereux, ce qui menace la survie de l’humanité et toute vie sur la planète comme 
nous la connaissons actuellement. Il en ressort que le seul budget carbone résiduel qui peut 
raisonnablement être considéré est celui de 420 GtCO2, qui donne deux chances sur trois 
d’être du bon côté. 

  

 

Schéma 12. Budgets carbones résiduels globaux au 1er janvier 2018 
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105. Maintenant déjà, les données de 2018 relatives au budget carbone résiduel global sont 
dépassées. En effet, l’AR6.I d’août 2021 les a revues à la baisse. Ceci ressort du Tableau suivant 
(Schéma 13). Il y apparait que pour avoir une chance sur deux (50% de chances de succès) de 
respecter la limite du réchauffement dangereux, le budget carbone résiduel global de 580 
GtCO2 a été revu à 500 GtCO2. Pour avoir deux chances sur trois de respecter cette limite (67% 
de chances de succès), le budget carbone résiduel global de 420 GtCO2 a été rabaissé à 400 
GtCO2.    

 

Schéma 13. Budgets carbone résiduels globaux début 2020.  

106. Ce budget carbone global résiduel est un bien commun à l’humanité entière 79.  

Pour respecter la part des autres, il faut préciser la sienne. 

                                                           

79   Voy. Ch. KREUTER-KIRCHHOF, « Atmosphere, International Protection », in Max Planck Encyclopedias of 
International Law – Max Planck Encyclopedia of Public International Law, Update March 2011, nos. 8-9. 
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Comme le budget carbone global résiduel est une donnée chiffrée, il y a moyen de faire ce 
partage. En effet, toute donnée chiffrée se prête à partage. Le seul impératif est de choisir une 
clé de répartition, d’en motiver le choix, et de communiquer avec une transparence totale à 
cet égard pour que le choix et sa justification puissent être vérifiés par autrui. 

107. Pour établir la part de la Belgique, les concluantes se basent sur les données du Rapport spécial 
de 2018 du GIEC, pas l’AR6.I de 2021. Le partage du budget carbone global résiduel qui y est 
indiqué, a été fait par un groupe d’experts travaillant sous la direction de monsieur Jean-Pascal 
van Ypersele, professeur de climatologie à l’UCLouvain et vice-président du GIEC de 2008 à 
2015. Leur travail est disponible dans un rapport scientifique datant de mai 2019, joint à la 
requête présente (Pièce C.11). 

108. Partant du budget carbone résiduel global du Rapport spécial de 2018 du GIEC, « compris entre 
420 et 570 GtCO2 » 80, ce groupe d’experts a calculé le budget carbone résiduel belge en 
essayant deux clés de répartition.  

Visitons les passages pertinents du rapport. 

L’équipe de M. van Ypersele a d’abord cherché à diviser le budget carbone résiduel global  en 

termes d’habitants (Pièce C.1, p. 120). Nous citons : « Compte tenu d’une répartition égale par 

habitant (sur la base de la population), nous obtenons un budget résiduel compris entre 630 et 

850 MtCO2 pour la Belgique à partir de 2018 (6 à 9 fois notre niveau actuel d’émissions de CO2 

annuel). » Le budget obtenu avec cette première clef de répartition, aurait été ‘mangé en 2024, 

voire 2027, si rien ne change rapidement. 

Un autre critère de partage a été considéré. Nous citons à nouveau : « Compte tenu d’une 

distribution sur la base des émissions actuelles (les pays dotés d’infrastructures plus polluantes 

se voient attribuer un pourcentage supérieur afin d’éviter de perdre d’avantage d’actifs 

immobilisés), nous obtenons un budget résiduel compris entre 990 et 1340 MtCO2 pour la 

Belgique à partir de 2018 (10 à 14 fois notre niveau actuel d’émissions de CO2 annuel) » Le 

budget obtenu avec cette deuxième clef de répartition, qui donne plus à ceux qui déjà 

prennent beaucoup, sera ‘mangé’ en 2028, voire 2031, si rien ne change rapidement.  

C’est la deuxième clé de répartition qui a été retenue. Elle mène à un budget carbone résiduel 
belge qui n’est pas équitable d’un point de vue développement global car pas aligné sur le 
principe des responsabilités communes mais différenciées. De ce budget trop généreux, la 
limite inférieure a été retenue : 990 MtCO2

81 

Nous avons souligné qu’il est essentiel d’être transparent par rapport à la clef de répartition 
utilisée. Le rapport cité l’est. 

109. Avec ce budget carbone résiduel belge à la clé, le Groupe d’experts a ensuite vérifié quelle 
trajectoire de réductions d’émissions de CO2 permettrait de le respecter, partant du niveau 
d’émissions du pays en 2018 tel qu’établi par l’administration compétente de l’état fédéral. Le 
Graphique suivant communique leurs résultats. Ils y confrontent en  passant ces résultats avec 
les trajectoires de réduction d’émissions prévues dans le projet de Plan national intégré 
Energie et Climat préparé début 2019 pour rencontrer les exigences du Règlement 
Gouvernance 2018/1999 de l’Union européenne. L’écart est énorme.  

                                                           

80  Rapport, p. 120, Pièce C.11. 

81  Rapport, p. 120, Pièce C.11. 
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Schéma 14. Les réductions d’émissions belges. 

Ils soulignent que ce scénario de réduction, qui mène à zéro émissions nettes de CO2 en, 2040, 
permet le respect d’un budget carbone résiduel « d’environ 1.000 MtCO2 » 82 

110. Leurs résultats impliquent que pour 2030, une réduction de 65% de CO2 doit être réalisée, dans 
le respect d’une trajectoire linéaire de réduction. Nous le visualisons dans le graphique ci-
dessous : 

 

Schéma 15. Budget carbone résiduel de la Belgique : trajectoire de réduction linéaire  

111. Le pourcentage de réduction des émissions de CO2 de 65% sur 2030 est extrêmement 
raisonnable et doit être compris comme un strict minimum pour que le pays fasse sa part.  

                                                           

82  Rapport, p. 120, Pièce C.11. 
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En effet: 

1/ Le budget carbone résiduel global sur lequel le budget carbone résiduel belge et la 
trajectoire de réduction d’émissions sont fondés, est le budget carbone résiduel global avancé 
par le GIEC en 2018. Dans son AR6.I de 2021, le GIEC a toutefois revu ce budget à la baisse. Le 
budget carbone résiduel national est actuellement plus petit que celui retenu pour établir la 
trajectoire de réduction d’émissions et le pourcentage de réduction de 65% en 2030 qui en 
découle. 

2/ Le % de 65% en 2030 avancé par le Groupe d’experts est fondé sur un budget carbone 
résiduel belge qui a été calculé sur base d’une clé de répartition qui méconnait le principe de 
la Responsabilité commune mais différenciée inscrit dans la CCNUCC et confirmée par 
l’Accord de Paris. Sur base de cette clé de répartition, la part de la Belgique est trop généreuse. 

Partant de la donnée factuelle, établie par le GIEC et reconnue par la communauté mondiale 
internationale, que la limite d’un réchauffement dangereux se situe “bien en dessous de 2°C” 
et doit être comprise comme 1,5°C et des budgets carbone résiduels mondial et belge qui en 
découlent, une réduction de 65% des émissions de CO2 à partir du territoire belge sur 2030 est 
véritablement un strict minimum. 

112. Plusieurs pays européens ont déjà adopté des objectifs de réduction d’émissions pareils à plus 
sévères. 
- La Finlande brigue zéro émissions nettes de GES pour 2035 (Pièce P.14) ; 

- La Loi Climat du Danemark du 6 décembre 2019 prévoit une réduction des émissions de 

GES de 70% sur 2030 (Pièce L.22) ; 

- Le Royaume Uni a revu  à la hausse le pourcentage de 57% de réduction d’émissions de 

GES sur 2030 inscrit dans son Climate Change Act. Le pourcentage revu inscrit dans la loi 

est une réduction de pour le moins 78% en 2035 83 ; 

- Suite au jugement récent de Bundesverfassungsgericht, qui a épinglé la méconnaissance 

de la dimension intergénérationnelle de la politique climatique par la loi fédérale climat 

(‘Bundesklimaschutzgesetz’) 84, l’Allemagne a revu à la hausse le pourcentage de 

réduction d’émissions de GES sur 2030 inscrit dans cette loi. Fin août 2021 ce 

pourcentage est passé de 55% à pour le moins 65% 85 . 

113.  Vu l’importance cruciale de la linéarité de la trajectoire de réductions d’émissions, expliquée 
plus haut, il est utile de préciser les pourcentages de réduction d’émission qui, de maintenant 
à 2030, correspondent à cette linéarité. Nous les puisons dans les séries chiffrées de réductions 
d’émissions de GES qui font partie du graphique établi par les Groupe d’experts. Elles disent 
en montants de MtCO2 et en pourcentages de réduction par rapport à 1990 ce que le 
graphique du Groupe d’expert communique de manière visuelle.  

                                                           

83 Voy. https://www.gov.uk/government/news/uk-enshrines-new-target-in-law-to-slash-emissions-by-78-by-2035 . 
Voy. également https://www.gov.uk/government/news/uk-sets-ambitious-new-climate-target-ahead-of-un-
summit  

84  Bundesverfassungsgericht, Order of 24 March 2021. 
  Voy. 

https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2021/03/rs20210324_1bvr265618en
.html .  

 Voy. également https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/EN/2021/bvg21-
031.html  

85 Voy. https://www.reuters.com/business/environment/germany-raise-2030-co2-emissions-reduction-target-65-
spiegel-2021-05-05/  

https://www.gov.uk/government/news/uk-enshrines-new-target-in-law-to-slash-emissions-by-78-by-2035
https://www.gov.uk/government/news/uk-sets-ambitious-new-climate-target-ahead-of-un-summit
https://www.gov.uk/government/news/uk-sets-ambitious-new-climate-target-ahead-of-un-summit
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2021/03/rs20210324_1bvr265618en.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2021/03/rs20210324_1bvr265618en.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/EN/2021/bvg21-031.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/EN/2021/bvg21-031.html
https://www.reuters.com/business/environment/germany-raise-2030-co2-emissions-reduction-target-65-spiegel-2021-05-05/
https://www.reuters.com/business/environment/germany-raise-2030-co2-emissions-reduction-target-65-spiegel-2021-05-05/


 

 

51 | 89 

 

  

 

Schéma 16. Tableau des réductions à l’horizon 2030 avec cap 65% en 2030 

Rajouter ce jalon de 48% en 2025 à l’objectif de réduction de 65% sur 2030, offre une garantie 
pour la linéarité de la trajectoire de réduction sur 2030. Comme déjà mentionné, cette linéarité 
est essentielle pour le respect du budget carbone résiduel belge. De surcroit, une réduction 
des émissions de GES de pour le moins 48% sur 2025 offre aussi tout simplement une garantie 
de la possibilité d’atteindre une réduction de pour le moins 65% sur 2030. 

114. L’objectif de réduction sur 2030 est essentiel en ce qu’il comprend une garantie que l’objectif 
de zéro émissions nette puisse être atteint en temps utile. Nous y reviendrons plus loin.  

115. En conclusion, la norme de comportement qui s’impose pour l’avenir aux parties intimées 
afin de respecter les articles 2 et 8 de la CEDH et l’article 1382 du Code civil, est la suivante: 

 

 
- diminuer ou faire diminuer le volume global des émissions annuelles de gaz à effet de 

serre à partir du territoire belge de manière à atteindre en 2025 une réduction de pour 
le moins 48% par rapport au niveau de l’année 1990; 
 

- diminuer ou faire diminuer le volume global des émissions annuelles de gaz à effet de 
serre à partir du territoire belge de manière à atteindre en 2030 une réduction de pour 
le moins 65% par rapport au niveau de l’année 1990.  

 

116. Déjà en 2019, sur base du Rapport spécial SR1.5°C de 2018 du GIEC, le Groupe d’experts 
mentionné plus haut, estime que « afin d’atteindre la limite de 1,5°C, la Belgique et l’Europe 
doivent viser un objectif zéro émissions nettes de CO2 vers 2040 » 86  Rappelons que le CO2 est 
le GES déterminant pour le réchauffement de la planète 87. Comme les émissions de CO2 ne 
font qu’augmenter, même en 2021, le budget résiduel global qui permet de respecter avec un 
probabilité utile le seuil de 1,5° voir le seuil «nettement en-dessous » de 2°C, diminue de plus 
en plus rapidement. Ainsi, le moment où il faudra atteindre zéro émissions nettes de CO2 se 
rapproche de plus en plus dans le temps. De ce fait, les concluantes s’abstiennent d’avancer 
zéro émissions nettes de GES en 2050 comme norme de comportement au regard des articles 
2 et 8 de la CEDH et de l’article 1382 du Code civil. Il est fort probable que cet horizon temporel 
sera revu, en faveur d’un horizon temporel plus strict. Les réductions de 48% et 65% à réaliser 
pour le moins sur 2025 resp. 2030 restent toutefois, en toute hypothèse, absolument 

                                                           

86  Rapport, p. 119, Pièce C.11. 

87  IPCC 2021, AR6 WG I, SPM, 41, sub D.1, Pièce B.30: “From a physical science perspective, limiting human-induced 
global warming to a specific level requires limiting cumulative CO2 emissions, reaching at least net zero CO2-
emissions, along with strong reductions in other greenhouse gas emissions.”  
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indispensables pour préserver la chance d’atteindre zéro émissions nettes en temps utile. Ils y 
puisent une raison de plus pour être, sans doute aucun, un minimum minimorum à réaliser. 

117. En complément nous ajoutons un graphique qui démontre la consommation de CO2 de la 
Belgique dans l’hypothèse où l’on poursuivrait sur 2030 et 2050 une trajectoire linéaire de 
réduction des émissions analogue à celle adoptée par l’Union européenne dans sa Loi Climat 
du 30 juin 2021 88, à savoir -55% en 2030 et zéro net en 2050. Il y apparait sans équivoque que, 
sous cette trajectoire-là, même linéaire, le budget carbone résiduel du pays sera largement 
dépassé. 

 

 

Schéma 17. Hypothèse d’une trajectoire de réduction linéaire de 55% en 2030 et zéro net en 2050 

 

C. In concreto, quel a été le comportement des parties intimées ?  

Pour le passé : 2020 

118. En tablant sur les inventaires d’émissions de GES que la Belgique soumet annuellement au 
secrétariat de la CCNUCC, les réductions d’émissions de GES du pays peuvent se résumer 
comme suit :  

- 2010 : -7,5% 

- 2011 : -16,4% 

- 2012 : -19% 

- 2014 : -23,5% 

- 2015 : -19,7% 

- 2016 : -19,2% 

- 2017 : -21,9% 

- 2018 :  -17,9% 

- 2019 : -18,8%. 

                                                           

88  Règlement (UE) 2021/1119 du 30 juin 2021 établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique et 
modifiant les règlements (CE) n° 401/2009 et (UE) 2018/1999 (« loi européenne sur le climat ») 
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119. Depuis 2007, la Belgique, qui a participé et contribué à tous les travaux et décisions de COP, 
savait qu’une réduction de 25% d’ici 2020 était un strict minimum pour les pays Annexe I en 
général au regard des connaissances de l’époque. Elle savait également que dans la fourchette 
25 à 40%, sa « part » se situait davantage dans les 40%, pour les raisons susmentionnées.  

Loin d’agir en ce sens, la Belgique s’est systématiquement placée du côté de la médiocrité. Les 
chiffres en attestent.  

Pire, elle n’a eu de cesse de se réfugier derrière les objectifs que l’Union européenne s’était 
fixée pour 2020. Cela, alors que l’Union européenne elle-même reconnaissait l’insuffisance de 
ses objectifs. Tous les Etats Parties à la CCNUCC savaient que ces objectifs ne permettaient pas 
de réaliser l’objectif ultime de 2050. Il leur revenait, individuellement, de prendre les mesures 
nécessaires pour y parvenir.  

Les chiffres indiquent aussi que la trajectoire de réduction d’émissions suivie n’est pas linéaire. 
Sur ce point aussi, la Belgique s’est placée du côté de la médiocrité. 

La politique climatique belge sur l’horizon 2020 est donc en violation manifeste de la norme 
de comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH et l’article 1382 du Code civil. 

120. Le jugement entrepris a constaté l’existence d’une faute dans le chef des autorités belges en 
se fondant exclusivement sur des obligations contraignantes de réduction d’émissions de GES 
inscrites dans le droit climatique international, européen et national/intra-belge.  

Ce faisant, le Tribunal a commis une erreur de droit. La norme de comportement qui s’impose 
aux autorités belges ne se confond pas avec les normes de droit climatique évoquées. Elle se 
définit à la lumière de la connaissance dans le chef des parties intimées, depuis trop longtemps 
déjà, du danger et des mesures concrètes à prendre pour éviter ce danger ou le limiter.  

Ces connaissances tablent sur les connaissances scientifiques les meilleures en la matière, 
reprises dans les rapports du GIEC et adoptées de manière explicite, soutenue et répétée par 
la communauté politique mondiale, la Belgique y comprise.  

Cette science climatique n’est en effet pas contestée. Au contraire, elle fait l’objet d’un 
consensus particulièrement large et établi au sein de la communauté internationale et 
constitue la référence pour tous les décideurs politiques.  

121. L’urgence climatique est là. Chaque particule de GES supplémentaire dans l’atmosphère nous 
rapproche d’un réchauffement climatique dangereux, avec des points de non-retour. C’est au 
regard du grave danger qu’encourent, à l’instar de l’humanité toute entière, les habitants de 
la Belgique et de l’urgence à agir, qu’il faut analyser le comportement des parties intimées.  

 

Pour l’avenir : 2030 

122. La norme de comportement basée sur le budget résiduel mondial de CO2 établi par le GIEC sur 
base du seuil d’un réchauffement dangereux ancré dans l’Accord de Paris, impose que la 
Belgique réduise ses émissions de GES d’au moins 65% d’ici 2030, le long d’une trajectoire 
minimalement linéaire, et ceci pour préserver la possibilité d’atteindre zéro émissions nettes 
en temps utile, vraisemblablement avant 2050. 

Or, en l’état actuel des choses, il n’existe aucune indication laissant penser que les parties 
intimées ont pris les mesures pour y parvenir. Bien au contraire. Il existe des indications 
sérieuses et sans équivoque qui mènent à conclure qu’elles menacent de méconnaitre la 
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norme de comportement qui s’impose à elles au regard des articles 2 et 8 de la CEDH et de 
l’article 1382 du Code civil. 

Au niveau des volontés politiques, relevons les éléments suivants. 

- La Région flamande s’est engagée à une réduction des émissions de GES de 32,5% (par 
rapport à 1990) pour 2030 dans le cadre des objectifs dépassés de l’Union européenne et 
la ministre compétente, madame Demir, a déclaré peu avant le Sommet de Glasgow (COP-
26, 31 octobre - 12 novembre 2021) que pour la Flandre, 35% seront l’objectif de réduction 
sur 2030 89. Ce position a été nuancé peu après, en plein Sommet. Le Gouvernement 
flamand briguera une réduction des émissions de GES de 40% pour 2030.  90 

- Le gouvernement wallon, lui, poursuit une réduction des émissions de GES de 55% (par 
rapport à 1990) pour 2030. 91 Le plan s’élabore en deux étapes, dont la deuxième ne sera 
prête que pour la fin 2022. A l’heure actuelle, les résultats déjà envisageables se chiffrent 
à une réduction de 37% sur 2030. 92 

- La Région de Bruxelles-Capitale s’est engagée, elle, en 2019, à réduire ses émissions d’au 
moins 40% (par rapport à 1990) pour 2030. 93 Cet objectif est maintenu à ce jour. 94 
 
Au niveau des pronostics factuels, nous nous bornons à mentionner un rapport récent du 
Bureau fédéral du Plan. Ce rapport éclaire l’impact temporaire (2023-2026) des centrales 
au gaz qui devront prendre la relève, dans une certaine mesure, des centrales nucléaires 
qui seront progressivement fermées. Il prévoit que les émissions de GES du pays auront 
diminué de 17% par rapport à leur niveau en 1990 en 2026. 95 Comment arriver de là à une 
diminution de 65% en 2030? 

En conclusion 

123. Il ressort de ce qui précède que les parties intimées ont non seulement violé la norme de 
comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH et l’article 1382 du Code civil à l’égard 
des objectifs de réduction pour 2020 mais qu’il existe en outre aucune indication laissant à 
penser qu’elles ont pris et prendront les mesures pour y remédier à l’horizon 2030. 

 

 Deuxième grief :  

Dans le dossier en l’espèce, le juge peut imposer les injonctions de réduction 
d’émissions demandées sans violer le principe de la séparation des pouvoirs 

                                                           

89  T. VANHESTE, “COP 26: Vlaanderen verpest de positie van België”,  Knack 27 oktober 2021, (21) 34-36. 

90  W. WINCKELMANS, « Belgisch klimaatakkoord is voor een andere keer”, De Standaard 10-11 november 2021, 8. 

91  Déclaration de la politique régionale wallonne 2019-2014, p. 6 no. 54, Pièce F.21. 

92  W. WINCKELMANS, « Belgisch klimaatakkoord is voor een andere keer”, De Standaard 10-11 november 2021, 8. 

93  Déclaration de politique commune au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et au Collège réuni de la 
Commission communautaire commune 2019-2024, p. 4, Pièce F.22. 

94  W. WINCKELMANS, « Belgisch klimaatakkoord is voor een andere keer”, De Standaard 10-11 november 2021, 8. 

95  Bureau fédéral du Plan, Perspectives économiques 2021-2026, juin 2021, p. 16, disponible en ligne. Voy.  
https://www.plan.be/publications/publication-2148-fr-perspectives_economiques_regionales_2021_2026  

https://www.plan.be/publications/publication-2148-fr-perspectives_economiques_regionales_2021_2026
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V.2.1 Rappel et critique du jugement entrepris 

124. Le Tribunal a déclaré en p. 45 du jugement a quo:  

« il est acquis que le pouvoir judiciaire est compétent pour prévenir ou réparer toute 
atteinte portée fautivement à un droit subjectif par une autorité publique dans l'exercice 
de son pouvoir discrétionnaire ». 

Il faut souligner que le Tribunal n’a pas contesté le principe de son pouvoir d’injonction. Ce 
point du jugement entrepris doit être conservé.  

En revanche, c’est au regard du principe de la séparation des pouvoirs que le Tribunal a estimé 
que la demande d’injonction ne pouvait être accueillie. 

125. En effet, pour motiver son rejet de la demande d’injonctions, le Tribunal s’appuie sur la 
prémisse que « le juge ne peut déterminer le contenu des obligations d’une autorité publique 
et la priver ainsi de son pouvoir d’appréciation » sans qu’il soit « porté atteinte ou principe de 
la séparation des pouvoirs. » 96 Et encore : « Autrement dit, si le pouvoir judiciaire est 
compétent pour constater la faute commise par l’autorité publique, même dans l’exercice de 
sa compétence discrétionnaire, il ne peut, à cette occasion, priver celle-ci de sa liberté 
politique ni se substituer à celle-ci. Le pouvoir judiciaire ne peut ni apprécier l’opportunité de 
l’action de l’autorité publique lorsque celle-ci exerce sa compétence ni exercer lui-même le 
pouvoir discrétionnaire qui appartient à cette autorité publique. » 97 

126. Après avoir exposé cette prémisse, le Tribunal entreprend de vérifier si les injonctions 
demandées ne l’amènent pas à se substituer aux autorités dans l’exercice d’une compétence 
discrétionnaire et, de ce fait, à violer le principe de la séparation des pouvoirs 98.  

En un premier temps, le Tribunal  vérifie si des obligations contraignantes de droit climatique 
international, européen ou national imposent directement à la Belgique de réduire les 
émissions de GES à partir du territoire belge à concurrence des pourcentages visés par les 
injonctions demandées. Tel n’en est pas le cas.  

Deuxièmement, le Tribunal considère l’argument scientifique qui soutient les injonctions 
demandées, à savoir le rapport du Groupe d’experts déjà mentionné dans cette requête. Le 
fondement GIEC de ce rapport, qui l’enracine dans la meilleure science climatique disponible 
validée par l’ensemble de la communauté mondiale, n’est pas relevé. Le jugement insiste par 
contre sur le fait qu’un tel rapport ne constitue pas « une source d’obligation juridiquement 
contraignante ». 99 

La conclusion qui clôture l’ensemble des développements est qu’il y a un pouvoir 
discrétionnaire qui est en cause dans lequel le pouvoir judiciaire ne peut s’immiscer. Le 
Tribunal conclue : « La demande d'injonction formulée par les parties demanderesses sera dès 
lors déclarée non fondée »  100. 

                                                           

96  Jugement entrepris, p. 80. 

97  Jugement entrepris, p. 80. 

98  Jugement entrepris, pp. 80-82. 

99  Jugement entrepris, p. 82. 

100  Jugement entrepris, 82. 
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127. Les parties appelantes considèrent que, le cas en l’espèce, le principe de la séparation des 
pouvoirs a été invoqué à tort ; que le Tribunal aurait dû se déclarer compétent pour imposer 
les injonctions demandées. En effet, contrairement à ce que le Tribunal a jugé, ces injonctions 
ne violent pas le principe de séparation des pouvoirs comme cela sera démontré ci-après.  

Les parties appelantes demandent dès lors à Votre Cour de réparer l’atteinte portée 
fautivement à leur droits subjectifs, et en conséquence, d’imposer des injonctions de réduire 
les émissions de GES émises à partir du territoire belge.  

V.2.2 Les principes applicables 

128. Il sera exposé dans les lignes qui suivent que le principe constitutionnel de la séparation des 
pouvoirs n’énerve pas le pouvoir d’injonction du juge dans la mesure où :  
(A) Les autorités n’ont pas de pouvoir discrétionnaire quant au principe du comportement à 

adopter, la mesure imposée étant la seule qui puisse être prise pour mettre fin à leur 

comportement illégal; 

(B) L’injonction se contente d’imposer le principe du comportement à adopter, l’autorité 

publique restant libre dans le choix des mesures d’exécution; 

(C) L’injonction vise à octroyer un remède effectif à la violation de droits fondamentaux 

consacrés par la CEDH et à la violation de droits protégés par la Convention d’Aarhus. 

A. Le principe de séparation des pouvoirs n’est pas violé lorsque les autorités n’ont pas de 
pouvoir discrétionnaire quant au principe du comportement à adopter, la mesure imposée 
étant la seule qui puisse être prise pour mettre fin à leur comportement illégal  

129. Dans un jugement du 29 janvier 2021, le Tribunal de première instance néerlandophone de 
Bruxelles considère ce qui suit:  

 « Le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs interdit au juge d'obliger 
l'administration à prendre une certaine mesure s'il n'apparaît pas que cette mesure est 
la seule qui puisse être prise pour réparer le dommage en nature sans violer la loi.» 
(traduction libre – nous soulignons) 101. 

Déjà ce tribunal avait jugé dans le même sens.  Dans une décision du 10 octobre 2018, il a en 
effet jugé que:  

 «La liberté d'action de l'autorité réglementaire doit être respectée, ce qui signifie que le 
juge ne peut pas obliger l'autorité à prendre (ou à ne pas prendre) telle ou telle mesure 
s'il apparaît que cette mesure n'est pas le seul moyen pour l'autorité de parvenir à la 
légalité » (traduction libre – nous soulignons) 102. 

                                                           

101 Nederlandstalige rechtbank van eerste aanleg te Brussel, L. Craeynest et al. v. Brussels Hoofdstedelijk Gewest en 
Leefmilieu Brussel, 29 janvier 2021, RG 2016/3659/A: “Het grondwettelijk beginsel van de scheiding  der  machten 
de rechter verbiedt het bestuur te verplichten om  een bepaalde maatregel te  nemen,  wanneer niet  blijkt  dat  dit  
de enige maatregel is  die  zonder  schending  van  de wet  kan worden   genomen  om  de schade  in natura  te 
herstellen.” Voy. https://www.politico.eu/wp-content/uploads/2021/01/29/Brussels-Air-pollution-judgement_29-
January-2021.pdf . 

102 Nederlandstalige rechtbank van eerste aanleg te Brussel, vzw Greenpeace Belgium v. Vlaams Gewest, 10 octobre 
2018, Tijdschrift voor Milieurecht 2018, 706-724: «  De beleidsvrijheid van de regelgevende overheid moet worden 
geëerbiedigd, wat wil zeggen dans de rechter de overheid niet mag verplichten deze of geen maatregel (niet) te 

https://www.politico.eu/wp-content/uploads/2021/01/29/Brussels-Air-pollution-judgement_29-January-2021.pdf
https://www.politico.eu/wp-content/uploads/2021/01/29/Brussels-Air-pollution-judgement_29-January-2021.pdf
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130. Ces jugements font écho à la jurisprudence de la Cour de cassation.  

Ainsi, la Cour a jugé dans un arrêt du 4 septembre 2014 ce qui suit : 

« (…) lorsque plusieurs solutions légales sont possibles pour réaliser la réparation en 
nature, le juge ne peut décider à la place de cette autorité quelle est celle de ces solutions 
qui doit être adoptée; il n'appartient pas en effet au Pouvoir judiciaire d'apprécier 
l'opportunité qu'il y a à adopter l'une plutôt que l'autre de ces solutions;( …) »103. 

B. Le principe de séparation des pouvoirs n’est pas violé lorsque le juge impose le principe d’un 
comportement à adopter sans en préciser les mesures d’exécution 

131. La doctrine souligne que l'existence  d'un  pouvoir discrétionnaire dans le chef de l’autorité 
publique « n'empêche pas de manière absolue de lui adresser une injonction. Celle-ci peut 
porter sur le seul principe d'un comportement à adopter,  l'administration  condamnée en 
déterminant les modalités  d'exécution»104. 

132. En effet, une jurisprudence établie de la Cour de cassation veut que le principe de la séparation 
des pouvoirs serait violé là où le juge exige du pouvoir législatif/exécutif de prendre certaines 
mesures en précisant de quel type de mesures il s’agit et quel doit être leur contenu.  

133. Ainsi, dans un arrêt du 4 mars 2004, la Cour de cassation explique la violation du principe de 
la séparation des pouvoirs par la précision et les détails avec lesquels le juge condamne les 
pouvoirs publics à agir :     

« […] en déterminant en outre d'une manière précise et techniquement détaillée dans 
le dispositif de quelle manière unique les pouvoirs publics peuvent éviter la violation 
des droits subjectifs des défendeurs, les juges d'appel se sont substitués au pouvoir 
exécutif et ont ainsi violé le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs »105. 

 
La Cour de Cassation va dans le même sens dans un arrêt du 3 janvier 2008:   

 
« Le pouvoir judiciaire n’a pas à s’immiscer dans l’appréciation de l’opportunité de la 
décision administrative relative à la dispersion des vols d’avions, ni à substituer sa propre 
décision à celle des autorités. 
En ordonnant en l’espèce le mode d’intervention des autorités ainsi qu’en fixant les 
critères sur la base desquels cette intervention devra avoir lieu, les juges d’appel ont 
illégalement substitué leur appréciation à celle du demandeur. 
En déterminant le mode d’intervention des autorités pour déterminer la politique 
relative à l'aéroport national, l’arrêt attaqué viole le principe général du droit de la 
séparation des pouvoirs et toutes les dispositions invoquées au moyen »106. 

                                                           

nemen wanneer blijkt dat die maatregel niet de enige wijze is waarmee de overheid de wettelijkheid kan 
realiseren ». 

103 Cass. C.12.0535.F du 4 septembre 2014 consultable sur http://jure.juridat.just.fgov.be  

104 B. JADOT, «Les pouvoirs du juge judiciaire à l'égard de l'administration:  le pouvoir d'injonction et la réparation en 
nature » dans La responsabilité des pouvoirs publics, Bruxelles, Bruylant, 1991, pp.450 et 452. 

105  Cass. (1er ch.), 4 mars 2004, R.G. n° C.03.0346.N;C.03.0448.N.    

106  Cass. 3 janvier 2008, R.G. n° C.06.0322.N.  

http://jure.juridat.just.fgov.be/
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Dans un arrêt du 27 octobre 2006107 la Cour a estimé que le pouvoir judiciaire peut condamner 
le pouvoir exécutif à réparer un dommage qu’il a causé par sa négligence sans pour autant 
priver le pouvoir exécutif de sa liberté d’appréciation quant au choix des mesures à adopter 
pour le réparer. 

134. Le cours et tribunaux inférieurs suivent cette jurisprudence. Le Tribunal de première instance 
de Liège, par exemple, statuant à propos de la surpopulation de la prison de Lantin, a retenu 
les mêmes prémisses dans son jugement du 9 octobre 2018108 :  

« s’il peut être imposé à l’État de prendre des mesures afin de faire diminuer (cette 
surpopulation), il appartient à l’Etat de décider quelles mesures il adoptera à cette fin. 
De manière un peu caricaturale mais néanmoins réelle, rien ne permet à un tribunal 
d’imposer à l’État, pour y parvenir, de faire des modifications législatives tendant à 
diminuer le nombre de détenus plutôt que d’augmenter la capacité des établissements 
pénitentiaires ».  

C. Les injonctions visent à donner un remède effectif à la violation de droits fondamentaux 
consacrés par la CEDH et à la violation de droits protégés par la Convention d’Aarhus 

135. En l’espèce, le jugement a quo a estimé que les droits fondamentaux des parties requérantes, 
et plus particulièrement les articles 2 et 8 de la CEDH, étaient violés.  
Rappelons que l’article 1er de la CEDH dispose que « les Etats reconnaissent à toute personne 
relevant de leur juridiction les droits et libertés définis au titre I de la Convention ». 
 
Il ne fait aucun doute que les juges nationaux sont les premiers garants du respect des droits 
consacrés par la CEDH. Selon la Cour européenne des droits de l’homme, « les tribunaux 
doivent examiner avec rigueur les moyens ayant trait aux « droits et libertés » garantis par la 
Convention dont ils sont saisis et qu’il s’agit là d’un corollaire du principe de subsidiarité »109.  
 
La doctrine belge rappelle en ce sens que :  

«  Le juge national, en raison de sa proximité géographique, est le mieux placé pour offrir 
la protection la plus adéquate des droits fondamentaux en cause devant lui. G. Rosoux 
avance que ‘’la protection nationale doit ainsi devancer la protection 
internationale’’ »110.  

136. Rappelons en outre l’article 13 de la CEDH, qui consacre le « Droit à un recours effectif » dans 
les termes suivants : « Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente 
Convention ont été violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif devant une instance 
nationale, alors même que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans 
l’exercice de leurs fonctions officielles. » 

137. Ainsi, en présence d’une violation de droits fondamentaux consacrés par la Convention 
européenne des droits de l’homme, le juge national est nécessairement investi du pouvoir de 

                                                           

107   Cass. (1re ch.), 27 octobre 2006, R.G. n° C.03.0584.N. 

108  Civ. Liège, 9 octobre 2018, J.L.M.B., 2018, pp. 1917-1933. 

109 Cour eur. d.h., arrêt Fabris c. France, 7 février 2013, § 72. 

110 S. VAN DROOGHENBROECK et al., “Urgenda: quelles leçons pour la Belgique”, A.P.T. 2021/1, p. 23-24. 
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condamner les autorités à prendre les mesures appropriées. Il en va de l’effectivité de la 
protection des droits garantis par la CEDH. 

138. Mentionnons également en songeant à la violation de la norme de diligence inscrite à l’article 
1382 du Code civil, l’article 9.4 de la Convention d’Aarhus qui, lui aussi, insiste sur a nécessité 
d’un recours effectif : « En outre, et sans préjudice du paragraphe 1, les procédures [judiciaires] 
visées aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus doivent offrir des recours suffisants et effectifs, y 
compris un redressement par injonction s'il y a lieu, et doivent être objectives, équitables et 
rapides sans que leur coût soit prohibitif. » 

V.2.3 Application en l’espèce 

139. Les parties concluantes considèrent que le principe constitutionnel de la séparation des 
pouvoirs leur permet de demander à Votre Cour d'obliger les parties intimées à réduire leurs 
émissions de GES d’une certaine manière. En effet : 

- en l’espèce, les parties intimées ne disposent d’aucune marge d’appréciation quant au 
principe du comportement à adopter, les injonctions de GES demandées étant le seul 
moyen pour les autorités de parvenir à la légalité (A),  

- les parties intimées restent libres dans le choix des moyens pour parvenir aux réductions 
des émissions de GES demandées (B), et  

- les injonctions constituent le seul remède efficace à la violation des droits fondamentaux 
garantis par les articles 2 et 8 de la CEDH (C) et à la violation de droits protégés par la 
Convention d’Aarhus. 

A. Aucune marge d’appréciation n’existe en l’espèce : ces injonctions sont les seules mesures 
permettant aux autorités de parvenir à la légalité 

140. Pour rappel, les injonctions demandées en degré d’appel sont les deux injonctions suivantes : 

- diminuer ou faire diminuer le volume global des émissions annuelles de gaz à effet de serre 
à partir du territoire belge de manière à atteindre en 2025 une réduction de pour le moins 
48% par rapport au niveau de l’année 1990; 

- diminuer ou faire diminuer le volume global des émissions annuelles de gaz à effet de serre 
à partir du territoire belge de manière à atteindre en 2030 une réduction de pour le moins 
65% par rapport au niveau de l’année 1990.  

141. Comme cela a été démontré plus haut, en établissant la norme de comportement imposée par 
les articles 2 et 8 de la CEDH et par l’article 1383 du Code civil, les injonctions demandées 
correspondent à un minimum minimorum pour que le pays fasse sa part pour prévenir et 
limiter efficacement un réchauffement dangereux, compris comme un réchauffement 
« nettement en dessous de 2° » et tendant vers 1,5°C. Ce seuil à ne pas dépasser a été précisé 
par le GIEC et fut formellement consacré en 2015 par l’Accord de Paris 

Au vu de l’urgence climatique actuelle et du budget carbone résiduel global fort restreint, il 
n’existe tout simplement plus aucune marge discrétionnaire pour déterminer des objectifs 
minimaux de réduction de GES dans le chef  des parties intimées.  
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Uniquement des réductions d’émissions de GES appropriées permettent d’éviter qu’un 
réchauffement climatique dangereux. Il n’existe aucun autre moyen qui permette de mettre 
fin aux violations des articles 2 et 8 CEDH et de l’article 1382 du Code civil que les parties 
intimées ont commises dans la poursuite de leurs politiques climatiques et, selon toute 
vraisemblance, continueront à commettre.  

B. Les parties intimées restent libres dans le choix des moyens pour parvenir aux réductions des 
émissions de GES 

142. Pour rappel, l’injonction demandée porte sur un résultat minimum à atteindre pour éviter la 
violation des droits humains et le respect de la norme de comportement inscrite à l’article 
1382 du Code civil. Ce résultat se traduit par des seuils minimum de réduction d’émissions de 
GES dans un certain délai. Il n’est pas demandé au juge d’imposer les moyens précis de 
parvenir à ces seuils de réduction. Les parties intimées conservant une liberté totale quant au 
choix des moyens à mettre en œuvre et des modalités de mise en œuvre. 

C. Ne pas ordonner d’injonction entraînerait une violation du droit à un recours effectif  

143. En décidant que les parties intimées ont violé les articles 2 et 8 de la CEDH et ont également 
commis une faute au sens de l’article 1382 du Code civil, mais en refusant d’imposer les 
injonctions demandées pour l’avenir, le jugement entrepris a non seulement fait une 
application erronée du principe de la séparation des pouvoirs mais a également méconnu le 
droit à un recours effectif, garanti par l’article 13 de la CEDH et par l’article 9.4 de la Convention 
d’Aarhus.  

144. En application de l’article 13 de la CEDH et de l’article 9.4 de la Convention d’Aarhus, votre 
Cour doit offrir en appel la protection la plus adéquate des droits subjectifs en cause devant 
elle, et le seul moyen de le faire est d’imposer les injonctions demandées et donc d’ordonner 
aux parties intimées de réduire leurs émissions de GES comme développé par les parties 
appelantes.  

145. En l’espèce, les injonctions demandées sont indispensables au respect des droits subjectifs des 
parties appelantes à la lumière de l’attitude particulièrement négligente des parties intimées, 
tant dans le passé que dans les suites qui ont été réservées au jugement entrepris. 

146. Pour rappel, les réductions d’émissions de GES de la Belgique sur 2020 peuvent se résumer 
comme suit :  

- 2010 : -7,5% 

- 2011 : -16,4% 

- 2012 : -19% 

- 2014 : -23,5% 

- 2015 : -19,7% 

- 2016 : -19,2% 

- 2017 : -21,9% 

- 2018 :  -17,9% 

- 2019 : -18,8%. 

L’on doit bien constater que les réductions d’émission stagnent depuis les années 2011, sans 
notable progression, et restent bien en-deçà de ce que la norme de comportement imposait.  
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147. En ce qui concerne l’horizon 2030, aucune réponse concrète à la mesure des défis n’a été prise 
en suite du jugement du 17 juin 2021. Comparons avec l’Allemagne fédérale, où un arrêt du 
24 mars 2021 du Bundesverfassungsgericht a jugé qu’une loi climat fédérale qui imposait une 
réduction des émissions de GES de 55% sur 2030 était inconstitutionnelle en ce qu’elle violait 
le droit à la vie et l’intégrité physique et le droit à la propriété des jeunes et des générations 
futures, en remettant trop de réductions d’émissions à l’avenir 111. En réaction à ce constat de 
violation de droits fondamentaux, le gouvernement fédéral a déposé endéans les deux 
semaines un amendement à la loi qui prévoit une augmentation de la réduction de GES sur 
2030 de 55% à 65% et, de plus, zéro émissions nettes en 2045. Cet amendement est entré en 
vigueur le 31 août 2021. 112 

148. L’attitude inquiétante des parties intimées au regard de la gravité et de l’urgence de la 
situation souligne la nécessité de prononcer des injonctions afin que le recours en justice des 
parties appelantes soit un recours effectif. Le cas en espèce, les injonctions demandées 
constituent la seule mesure qui offre un remède effectif. 

 Autres griefs 

V.3.1 La CCNUCC n’a pas été amendé par le Protocole de Kyoto et l’Accord de Paris ; son libellé original 
demeure inchangé 

A. Rappel et critique du jugement entrepris 

149. Dans son exposé du contexte factuel du litige, le jugement entrepris mentionne la CCNUCC 
(1992), le Protocole de Kyoto (1997) et l’Accord de Paris (2015). En situant l’Accord de Paris, le 
jugement le caractérise comme un amendement de la CCNUCC, plus spécifiquement un 
deuxième amendement de la CCNUCC, le précédent étant logiquement le Protocole de Kyoto : 
« Le 12 décembre 2015, lors de la COP-21 tenue à Paris, les Etats membres de la Convention-
cadre ont adopté l’Accord de Paris par lequel la CCNUCC a été une fois de plus amendée. » 113 

Cette compréhension du Protocole de Kyoto et de l’Accord de Paris est juridiquement erronée. 
Le texte de la Convention-cadre est inchangé jusqu’en ce jour, notamment en ce qui concerne 
son article 2 qui précise le but ultime de la Convention-cadre : prévenir un réchauffement 
climatique anthropogène dangereux.  

L’erreur en droit commise est de nature à diminuer l’importance de la CCNUCC, notamment 
son article 2, et de mettre de l’avant les engagements concrétisés par le Protocole et l’Accord. 
Les parties appelantes estiment dès lors qu’elle est nuisible à leur cause en ce qu’elle est de 
nature à faciliter l’erreur en droit commise par le Tribunal lorsque ce dernier a exclusivement 
pris en compte les obligations contraignantes de droit climatique entre autres international 
comme référence pour apprécier la légalité du comportement des parties intimées, 

                                                           

111 Bundesverfassungsgericht, Order of 24 March 2021.  

 Voy.  
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2021/03/rs20210324_1bvr265618en
.html .  

 Voy. aussi  https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/EN/2021/bvg21-031.html  

112   Voy. https://www.bundesregierung.de/breg-de/themen/klimaschutz/climate-change-act-2021-1936846  

113  Jugement entrepris, p.  26. 

https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2021/03/rs20210324_1bvr265618en.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/EN/2021/03/rs20210324_1bvr265618en.html
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/EN/2021/bvg21-031.html
https://www.bundesregierung.de/breg-de/themen/klimaschutz/climate-change-act-2021-1936846
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confondant la norme de comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH et par 
l’article 1382 du Code civil avec le droit positif. 

B. Les principes applicables et leur application en l’espèce 

150. Le droit publique international caractérise la CCNUCC, le Protocole de Kyoto et l‘Accord de 
Paris comme trois traités à part entière, qui coexistent sur pied d’égalité même si Le Protocole 
de Kyoto et l’Accord de Paris s’alignent sur la CCNUCC en y faisant référence dans leur 
préambules et dispositions. Leur relation juridique formelle n’est pas pareille à celle de lois 
nationales successives où la plus récente modifie la mouture précédente. Elle est non plus à 
comprendre comme celle entre une loi et un arrêté d’exécution.   

En ce qui concerne le Protocole de Kyoto en particulier, il faut souligner qu’il ne s’agit pas d’un 
protocole modificateur comme, par exemple, le Protocole de 1996 à la Convention de 1972 
sur la prévention de la pollution marine résultant de l’immersion de déchets 114 qui, dans son 
article 23, stipule qu’il modifie la Convention de 1972 pour les états Parties au Protocole qui 
sont également parties à la Convention. 

151. Le cas en espèce, l’article 2 de la CCNUCC se maintient de manière inchangé comme socle de 
la gouvernance climatique internationale. La notion de réchauffement dangereux est au cœur 
de travaux du GIEC et des COPs. La connaissance du seuil d’un réchauffement dangereux et la 
connaissance des mesures pour éviter et limiter un tel réchauffement, déterminent le standard 
de diligence des autorités nationales par-delà le monde et aussi en Belgique. 

V.3.2 C’est a tort que le tribunal a estimé être tenu à n’exercer qu’un contrôle marginal sur le respect 
par les autorités de la norme de comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH et par 
l’article 1382 du Code civil 

A. Rappel et critique du jugement entrepris 

152. En précisant le cadre légal dans lequel il doit apprécier la responsabilité des pouvoirs publics, 
le tribunal a estimé qu’il doit exercer « un contrôle nécessairement marginal » évitant ainsi 
« de substituer son appréciation à celle du législateur », respectant « les balises tracées par la 
jurisprudence de la Cour de cassation ». 115 

153. De même, le jugement entrepris caractérise son contrôle du respect par les pouvoirs publics 
des obligations découlant des articles 2 et 8 de la CEDH comme un « contrôle marginal » 116. 

154. Aussi bien en ce qui concerne la norme de comportement inscrite dans l’article 1382 du Code 
civil qu’en ce qui concerne la norme de comportement imposée par articles 2 et 8 de la CEDH, 
ce point de vue constitue une erreur en droit qui lèse la cause des parties appelantes. En effet, 
celles-ci ont droit à un contrôle judiciaire d’une autre qualité, qui tend plus loin et est plus 
complète, qu’un contrôle marginal.   

                                                           

114 Voy. 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_sur_la_pr%C3%A9vention_de_la_pollution_des_mers_r%C3%A9sultant
_de_l%27immersion_de_d%C3%A9chets#Le_protocole_de_1996  

115  Jugement entrepris, p. 59. 

116  Jugement entrepris, p. 62. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_sur_la_pr%C3%A9vention_de_la_pollution_des_mers_r%C3%A9sultant_de_l%27immersion_de_d%C3%A9chets#Le_protocole_de_1996
https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_sur_la_pr%C3%A9vention_de_la_pollution_des_mers_r%C3%A9sultant_de_l%27immersion_de_d%C3%A9chets#Le_protocole_de_1996
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B. Les principes applicables et leur application en l’espèce 

155. Le critère clé concernant la responsabilité extracontractuelle des pouvoirs publics en droit 
belge, consacrée par la jurisprudence de la Cour de cassation, est celle d’une autorité publique 
normalement prudente et diligente placée dans les mêmes circonstances de temps et de 
lieu. 117 Voilà le critère à appliquer, la mesure du contrôle à effectuer. Il n’impose pas de 
restriction style ‘contrôle marginal’.  Le critère est appliqué à la lumière des circonstances du 
dossier et ce contrôle s’exerce pleinement. 

156. Rien que l’idée que le juge exercerait un contrôle marginal sur le droit à la vie consacré par 
l’article 2 de la CEDH choque. Même au niveau du contrôle exercé par la Cour européenne des 
droits de l’homme, ce droit fondamental échappe à la théorie de la marge d’appréciation que 
la Cour s’impose et qui permet aux états Parties à la CEDH d’appliquer certains droits à la sauce 
des circonstances locales. Comme l’interdiction de torture et d’esclavage, il s’agit d’un des 
droits dits ‘Notstandsfeste’, qui sont à tel points fondamentaux qu’aucune marge 
d’appréciation n’est permise. 118 

Le droit fondamental consacré par l’article 8 de la CEDH, par contre, est un des droits 
fondamentaux pour lesquels la Cour européenne des droits de l’homme manie dans sa propre 
jurisprudence la théorie de la marge d’appréciation des états Parties 119. Cette théorie n’est 
toutefois pas d’application pour le juge national, le premier juge garant du respect des droits 
consacrés par la CEDH ; elle est propre au contrôle exercé par la Cour européenne. Selon la 
Cour européenne, « les tribunaux doivent examiner avec rigueur les moyens ayant trait aux « 
droits et libertés » garantis par la Convention dont ils sont saisis et qu’il s’agit là d’un corollaire 
du principe de subsidiarité »120. Selon la Cour encore « La théorie de la marge d’appréciation 
est depuis toujours perçue comme un moyen de définir les rapports entre les autorités internes 
et la Cour. Cette théorie ne trouve pas à s’appliquer de la même manière aux rapports entre les 
organes de l’Etat au niveau interne » 121. Il n’est pas question au niveau des tribunaux et cours 
nationales d’un contrôle qui principiellement ne serait que marginal.  

V.3.3 C’est à tort que le tribunal a considéré que la mitigation et l’adaptation sont deux réponses 
adéquates au réchauffement climatique et que 450 ppm de GES est une limite à ne pas dépasser 
avant 2100 

157. En examinant les obligations découlant des articles 2 et 8 de la CEDH par rapport aux mesures 
à prendre, le Tribunal considère que les mesures « appropriées » peuvent « être de deux 
ordres : soit des mesures dites de mitigation qui visent à empêcher le danger de se matérialiser, 
soit des mesures dites d’adaptation qui visent à amortir ou atténuer ses effets ». 

Là où cette considération place mitigation et adaptation sur un même pied, elle est 
factuellement incorrecte. Comme il apparait des travaux du GIEC depuis de longues années, 

                                                           

117  Voy. par exemple Cass. 25 octobre 2004, JLMB 2005, p. 638, Pièce M.11 et Cass. 10 septembre 2010, Pas. 2010, no. 
508, p. 2229, Pièce M.16. 

118  J. VANDE LANOTTE et Y. HAECK, Handboek EVRM. Deel 1 Algemene beginselen, Antwerpen-Oxford, Intersentia, 
2005, p. 204 e.s., spécifiquement p. 214-215. 

119  Ibid., p. 211.  

120 Cour eur. d.h., arrêt Fabris c. France, 7 février 2013, § 72. 

121  Cité par S. Van Drooghenbroeck et al. : S. VAN DROOGHENBROECK et al., “Urgenda: quelles leçons pour la 
Belgique ? », A.P.T. 2021/1, p. 23, où les auteurs examinent le bon usage de la marge nationale d’appréciation. 
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les seules mesures qui font une véritable différence sont les mesures de mitigation : les 
réductions des émissions de GES, avant tout les émissions de CO2.  

158. Par ailleurs, un énoncé du jugement entrepris concernant la concentration limite acceptable 
de GES dans l’atmosphère, est également factuellement erronée. Il s’agit du passage suivant : 
« La communauté scientifique s’accorde sur la nécessité de contenir la concentration de GES à 
450 ppm d’ici 2100, alors qu’actuellement, la concentration de GES est déjà supérieure à 400 
ppm. » 122 Comme mentionné dans l’exposé des faits, la limite de 450 ppm concerne un 
réchauffement de 2°C 123, seuil formellement abandonné dans l’Accord de Paris (2015), à la 
suite d’un cheminement progressif dans ce sens dès 2009 124. Le seuil de « nettement en 
dessous de 2°C » et tendant vers 1,5°C consacré par l’Accord de Paris vient avec une 
concentration maximale de 430 ppm et les budgets résiduels de CO2 qui s’ensuivent, comme 
expliqué plus haut. Cette erreur de fait va dans le même sens que l’erreur susmentionnée : elle 
donne l’impression qu’il n’y a pas tant urgence qu’en vérité il y en a. 

159. La norme de comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH et l’article 1382 du Code 
civil s’apprécie typiquement à la lumière des circonstances du dossier. Par la distorsion qu’elles 
créent des mesures à envisager et du window of opportunity encore disponible dans le temps 
pour faire le nécessaire, deux aspects clés de la cause soumise au Tribunal, les erreurs de faits 
relevées impactent négativement la cause des parties appelantes. 

Toutes deux ces erreurs de fait sont en outre de nature à avoir facilité la prise de position 
erronée concernant l’impossibilité d’imposer les injonctions demandées au regard de la 
séparation des pouvoirs, notamment au regard de la marge discrétionnaire prétendument 
existante.  

Dès lors, les parties appelantes estiment qu’elles les ont lésé.  

                                                           

122  Jugement entrepris, p. 64. 

123  Supra, no. 41-42. 

124  Supra, no. 37. 
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VI. Astreintes  

160. Vu l’urgence extrême des réductions d’émissions de GES demandées qui permettent que le 
pays fasse sa part pour éviter ou limiter le réchauffement climatique dangereux et au regard 
de la gouvernance grossièrement inadéquate dont les parties intimées ont fait preuve depuis 
des décennies, les parties appelantes demandent que les injonctions soient imposées sous 
astreinte. Plus précisément, elles demandent que les parties intimées soient condamnées in 
solidum ou l’une à défaut de l’autre au paiement à la première partie appelante, l’asbl 
Klimaatzaak, d’une astreinte de 1.000.000 € par mois de retard à atteindre l’objectif imposé 
pour 2025 et l’objectif imposé pour 2030, et ceci à compter du 1er août de l’année suivant les 
échéances (soit en 2026 et en 2031). Le choix de la date du 1er aout est expliqué plus loin. 

161. Le montant des astreintes demandées est raisonnable. Comme cela est fort bien expliqué dans 
un article de doctrine néerlandaise qui traite de la question d’imposer une astreinte à l’État 
néerlandais dans l’affaire Urgenda, il faut que le montant de l'astreinte rende le non-respect 
du jugement plus onéreux pour la partie condamnée que son respect. La conformité devient 
alors la seule option économiquement rationnelle. Les  auteurs de cette publication estiment 
à 10 millions de US Dollars le montant annuel « raisonnable » qui pourrait « inciter » l’État 
néerlandais à se conformer à l’arrêt Urgenda, et soulignent également que ce montant ne 
constituerait « pas une grave atteinte au budget de l’Etat »125. Les astreintes demandées par 
les parties appelantes pour soutenir l’exécution des injonctions ordonnant les réductions 
d’émissions de GES sur 2025 et 2030 se situent dans un même ordre de grandeur. 

162. En l’espèce, nous demandons que le rapportage annuel des émissions de GES de la Belgique à 
la Commission européenne soit utilisé pour le suivi du respect des injonctions. Ce rapport est 
fait de manière automatique chaque année, au plus tard à la date du 31 juillet, en application 
de l’article 26.2 du Règlement (UE) 2018/1999. Ce mécanisme de rapportage permet à l’UE de 
rencontrer son obligation de rapportage annuel des émissions de GES en tant que partie à la 
CCNUCC .  

L’article 26.2 du Règlement (UE) 2018/1999 se lit comme suit :  

« 2. Au  plus  tard  le  31  juillet  2021,  et  chaque  année  par  la  suite  (année  X),  les  
États  membres  transmettent  à  la Commission leurs inventaires par approximation des 
gaz à effet de serre pour l'année X-1.  

(…)» 

Les rapports devront être communiqués à la première partie appelante, l’asbl Klimaatzaak, le 
jour même où ils sont communiqués à la Commission européenne. Dans l’hypothèse où les 
parties intimées ne communiqueraient pas ces rapports d’émissions au plus tard le 31 juillet 
de l’année 2026 (pour 2025) et/ou au plus tard le 31 juillet de l’année 2031 (pour 2030), les 
parties appelantes postulent de les condamner, in solidum ou l’une à défaut de l’autre, au 
paiement d’une astreinte de 10.000 € par jour de retard de communication. 

163. Les parties appelantes Vous demandent également d’acter que l’asbl Klimaatzaak s’engage à 
affecter intégralement les astreintes échues en conformité avec son objet social.   

 

                                                           

125 G. BOOGAARD & R. J. B. SCHUTGENS, “Na ons de zondvloed”, JCDI, 12 juni 2019, p. 7, Pièce J.3. 
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VII. Sur les dépens 

164. Les parties appelantes sollicitent la condamnation des parties intimées aux indemnités de 
procédure de première instance et d’appel évaluées à la somme de 3.120 € (1.560 € x 2) 
consistant en l’indemnité de procédure non-évaluable en argent adaptée au 1er juin 2021126. 

 
 
  

                                                           

126 Arrêté royal du 26 octobre 2007 fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l'article 1022 du Code judiciaire 
et fixant la date d'entrée en vigueur des articles 1er à 13 de la loi du 21 avril 2007 relative à la répétibilité des 

honoraires et des frais d'avocat. 
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VIII. Dispositif 

 

PAR CES MOTIFS 

SOUS TOUTES RESERVES GENERALEMENT QUELCONQUES ET SANS RECONNAISSANCE 
PREJUDICIABLE 

PLAISE A LA COUR D’APPEL DE BRUXELLES DE 

Déclarer le présent appel recevable et fondé et ainsi :  

1° - Réformer partiellement le jugement entrepris, hormis : 

- le prononcé qui juge que l’action est recevable dans le chef de l’asbl Klimaatzaak et des 
personnes physiques demanderesses principales, reprises en annexe A; 

- le prononcé qui juge que l’intervention volontaire des personnes physiques reprises en 
annexe B est également recevable ; 

- le prononcé qui juge que, « dans la poursuite de leur politique climatique, les parties 
intimées ne se comportent pas comme des autorités normalement prudentes et diligentes, 
ce qui constitue une faute au sens de l’article 1382 du Code civil » ; 

- le prononcé qui juge que, « dans la poursuite de leur politique climatique, les parties 
intimées portent atteinte aux droits fondamentaux des parties appelantes, et plus 
précisément aux articles 2 et 8 de la CEDH, en s’abstenant de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour prévenir les effets du changement climatique attentatoire à la vie et la vie 
privée des parties appelantes » ; 

2° - Dire pour droit que la norme de comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH 
et l’article 1382 du Code civil exige que les parties intimées aient réduit le volume global des 
émissions annuelles de GES à partir du territoire belge de pour le moins 30% d’ici 2020, par 
rapport au niveau de 1990; 

3°- Constater que les parties intimées n’ont pas réduit le volume global des émissions 
annuelles de GES à partir du territoire belge de pour le moins 30% d’ici 2020, par rapport au 
niveau de 1990 ; 

4°- Confirmer que, dans la poursuite de leur politique climatique sur 2020, les parties intimées 
ont violé la norme de comportement imposée par les  articles 2 et 8 de la CEDH et l’article 1382 
du Code civil; 

5°- Dire pour droit que la norme de comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH 
et l’article 1382 du Code civil exige que les parties intimées aient réduit le volume global des 
émissions annuelles de GES à partir du territoire belge de pour le moins 48% d’ici 2025 et de 
pour le moins 65% d’ici 2030, par rapport au niveau de 1990; 

6°- Constater qu’il existe des indications sérieuses et sans équivoque que, dans la poursuite de 
leur politique climatique pour 2030, les parties intimées risquent de méconnaitre la norme de 
comportement imposée par les articles 2 et 8 de la CEDH et l’article 1382 du Code Civil;  

7°- En conséquence, ordonner aux parties intimées de prendre les mesures nécessaires pour 
diminuer ou faire diminuer le volume global des émissions annuelles de GES à partir du 
territoire belge de manière à atteindre :  

- Pour le moins 48% d’ici 2025 ;  

- Pour le moins 65% d’ici 2030 ; 
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8°- Ordonner aux parties intimées de communiquer à la première partie appelante, l’asbl 
Klimaatzaak, les rapports d’émissions de GES relatifs à 2025 et 2030 le jour même où ils sont 
communiqués à la Commission européenne en 2026 et 2031 ; 

9° Condamner les parties intimées, in solidum ou l’une à défaut de l’autre, au payement à la 
première partie appelante, l’asbl Klimaatzaak, d’une astreinte de 10.000 € par jour de retard 
dans la communication du rapport d’émissions de GES relatif à 2025 et du rapport d’émissions 
de GES relatif à 2030 ; 

10°- Condamner les parties intimées in solidum, ou l’une à défaut de l’autre, au paiement à la 
première partie appelante, l’asbl Klimaatzaak, d’une astreinte de 1.000.000 EUR par mois de 
retard à atteindre l’objectif imposé pour 2025 et l’objectif imposé pour 2030 et ceci, à compter 
du 1er août de l’année 2026 respectivement 2031;  

11°- Acter que l’asbl Klimaatzaak s’engage à affecter intégralement les astreintes échues en 
conformité avec son objet social ;  

En tout état de cause 

1° Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision ; 

2° Condamner les parties intimées aux entiers frais et dépens des deux instances, y compris 
l’indemnité de procédure liquidée au montant de 2 x 1.560 EUR, soit 3.120 EUR.  

 

 

Pour les parties appelantes, 

 

Le 17 novembre 2021, 

 

Leurs conseils, 

 

 

   

 

Carole Billiet    Luc Depré   Audrey Baeyens 

  

  

 

 

  

 

Linli Pan-Van de Meulebroeke  Camille de Bueger  Gautier Rolland 
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